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Arrèlés portant promotions, nominations, mise en position de mis 
sion et admission à :a retraile: 
Agri‘uliure (p. 49%: 
Eaux et forûls (p. 


Ministère de l'éducation naticnale. 


li 7 | affectalion au ministère de l'édu- 
al intra muros, à Toul urihe-et- 
Sages-femmes 


Transmiions 


Tableau d'avancement. de l'année 1951, du personnel du 
général des eaux et forèls et arrété portant promotior 


rolesseurs, larisations (p. FX 


‘euseigne- 

Tableau d'avancement, de l'année 1951, du personnel du 
l'élevage et des industries anima:es et arrété portant 
tions et titulari:alions (p. 4968). 


Tableau d'avancement des magistrats du parquet d'oulr 


l'année 1951 (addilit et rectificatif) (p. 4969). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


ET SPORTS Arrétés des 5 et 8 ai 1 approuvant les statuts et la 
s mulualisies (p. 1969). 


Arrêtés » { { crisel } ecnn.que À : | : 
Arrêtés des 7 et 9 mai 1931 fixant le barème des cotisali 
dents du travail 
Industries des pierres et terres à feu (p. 4969). 


Ministère des travaux publics, des trancports et du tourisme. 
Induetries de l'alimentation (p. 4971). 


mai 1951 portant règlement d'administration Induetries textiles (rectificatif) (p. 4971). 


Décret 1 
publique pour l'application de la loi du 3 avril 1912 concernam 


Arrêtés du 10 mai 1931 porlant snspension de décisions de 
m:ssion nalionaie des tarifs (p. 4972). 


Circulaire no 87 $. $S. du 10 mai 1951 relalive aux tarifs d'ho 
des praticiens en imalière de soins aux assurés 
n M ré) 
(P. 49:2). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


s préages 

COIRITHerCE 

Arrété portant nominations et titularisations (services ex 
(rectificatif} (p. 


de l'industrie et du commerce. 
dés dis Ministère de la santé publique et de la population. 
au accre 

oncours Arrêtés relalifs à la réglementation des crèches et des pou 
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rectificatifs) D 
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Liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe el 
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ommerce directeur d'hôpilaux et hospices publics (p. 4965). 


flinistère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arréls porlant nominations, titularisations et mutations 


» re r£) (T7 
eEXICTIEUrS) (PP. 44. 


Ministre de la marine marchande, 


portant nomination d’un officier 
de mer (p. 4973). 


rtant nomination dans la 1re s 
inéraux de l'armée de mer (p. 1925 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocation de commission. — R« 
commission (p. 4971). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste dt 
20 juir : propositions ou rapports mis en distribution. — Ci 

aires civils et de commissions. — Réunion de commission (p. 4971). 
‘e d'outre-mer, 
catif) !p. 1966). 
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jour. — Normnion de membres de commissions. — 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
tir À l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
ave ; de la présidence du conseil (direction de la documen 
p. 4976). 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSR NATIONALE 
avis dé ‘ours pour le recrutement d'apprentis mécaniciens de 
e de l'air pour 1951 (p. 4976). 
MINE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU RUDGET 
So tranaères d'assurances: Avis d'agrément ae representan(s 
bles (p. 1977) 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis de v ‘e d'un poste de bibliothécaire à la Bibliothèque natio- 
p. 4978). 
À | ice d'un poste de bibliothécaire à la bibliothèque Cen- 
; traie de prêt des Bouches-du-Rhône (p. 4978). 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
AUS noours pour le recrutement de professeurs, professeurs 
es et professeurs techniques adjoints dans les écoles 
iles d'ingénieurs arts et méliers (p. 19%). 
Avis urs pour le recrutement de professeurs techniques et 


eurs techniques adjoints d'horlogerie et de mécanique 
révision aux écoles nationales professionnelies de Besan- 
Cluses, Morez et au collège technique de Lille (rectiti- 


catif) (p. 4978). 


MINISTÈRE DES 1RAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


avis de concours pour le recrutement de conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées dans le département du Cantal (p. 4978). 


i 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis de concours pour le recrutement du personnel enseignant (ins- 
national agronomique) (p. 1978). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance du poste de médecin chef de service au quartier 
psychiatrique de l’hôpital-hospice de Font-d'Aurelle, à Mont- 
pellier (Hérault) (p. 4978). 


avis de concours pour le recrutement d’un chef de laboratoire à 
l'hospice nationa! des Quinze-Vingts (p. 4978). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (17e semaine de 1951) (p. 4979). 


Annonces (p. 1980). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
IN* 560 A. N. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
vendredi 41 mai 1951. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 5019). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SIÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


N* 26 
Compte rendu in extenso des débats du vendredi 11 mai 1951 (p. 535). 
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LOIS 





LOU n° 51-529 du 11 mai 1951 compiétant la régiementation du 


commerce d'importation des produits de la pêche mari- 
time. 


L'Assetmnb aile et > À L. 4 à République t 
lélibéré 

L'Assemb.t lionale a ad 

Le Président de la République promulg lont la 
li leu lit 

{rlicl ont} | > 1ISpusil i iUC lu 11 ût 
1945 portant i ition des péch ! s et de la loi 
n° 4S-1AX) Au 7 ptembre 1918 portant organisation et statut 
ie la pro l nareveur expeuit FA il € lu r 
} 1 
l ret pi r1 ort du 14 le Ja ! eo 
à l'exercice de Ja profession l'in l l 1 Dro { 1e 1a 
pêche maritime 

La présente loi sera exécuti \nme Joi de L'Etat 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
HENRI QUEUILLE, 


' 


Le ministre de la marine marchande, 


GASTON DEFFERRE, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 mai 1951 rapportant les dispositions 

d'un précédent décret. 
Par décret en date du 5 rai 1951, sont rapportées les dispositions 
du décret du 22 décembre 1950 par lesquelles a été nommé procu- 
reur de la République près le tribunal de première instance de 
Ribérac, M. Dilhac, non acceptant, qui reprend sur sa demande, 
ses fonctions de juge de 2 classe au tribunal de première ins- 
tance de Cahors, 


40e  _ -  -— 


Décret du 19 mai 1951 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 10 mai 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la enagistrature, sont nommés: 


Président du tribunal de première instance de Fès, sur sa 
demande, M. Ausset, procureur de la République près ledit tribuna 
un remplacement de M. Richard qui a été admis à faire valoir 
droits à la retraite. 

Juge au tribunal de première instance d'Oudjda, M. Belot, juge 
Suppléant au tribunal de première instance de Casablanca, en remn- 
placement de M. Brunot, qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Rabat. s 


0» 
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Déoret du 10 mai 1951 portant désignation d'un membre de la 
commission de reclassement prévue par les articles 17 et 19 do 
l'ordonnance du 15 juin 1945. 


Par décret en date du 10 mai 1951, M. Patin, conseiller à la cour 


de cassalion, est désigné pour faire partie de la commi n di 
reclassement prévue par l'arrêté du % septembre 1945, en qualit 
de membre de la cour de cassation, en remplacement de M. Lebhar, 


qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
De à à RER tnes 
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Décret n° 51-505 modifiant le décret du 13 février 1908 portant 
réglement d'admunistration publique sur le recrutement et 
l'avancement des magistrats. 


Reetificatif au Journal officiel du 6 mai 1951, page 4683, 2 colonne, 


5% hgne, au lieu de: « H ne peut être prévu », lire: « 11 peut être 
pra VU », 





— 0 +— _ 


Administration pénitentiaire. 


i 1951, est rapporté l'arrêté du 9 février 1951 

‘ur Objet de mettre à la retraite par voie de déga- 
* compter du 20 février 1951, le surveillant 
Ignace) qui est admis à la retraite 


pension de 


Arsène), surveillant 
in des dispositions 


re 1918). 


191: Mme Plantevin, née Pellegrin (Marie), 
maison d'arrèt des Baumettes à Mar- 
itions de l’article 6, paragraphe er, de 


nécessité de service, en la même qualité: 
entiaire Ney à Toui: M. Durand (Pierre), survelil- 


An cent 
nt isse) au centre pénitentiaire de la Vierge à 


« 1 Pen e 
EU LUHAUHE 1 1 


Epinai 
A la maison d'arrêt de Mâcon: M. Morin (Roger), surveillant- 
chaufleur (4° classe) au centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal. 
A Ja aison d'arrêt de Fontenay-le-Comte: M. Chassagne 
(Georges), surveillant (4 classe) à la maison d'arrêl d'Agen. 


Est mulé, sur sa demande, en la même qualité: 
Au <entre pénitentiaire Ney à Toul: M. Leblanc (Paul), surveil- 
lant (5e classe) au centre pénitentiaire de la Celle-Saint-Cloud. 


Est nommée surveillante de petit effectif (3e classe) : 
A ja maison d'arrêt de Domfront: Mme Herbelo!l, née Lamart 


(Gabrielle 


Est placée sur sa demande dans la position de disponibilité: 

A compter du 1er mai 1%1, pendant deux ans: Mme Coudreuse 
(Fernande), surveillante (2e classe) à la maison d'arrêt de la Petite- 
Roquette (application de l'articie 120 de la loi du 19 octobre 1946 


portant statut général des fonctionnaires). 


st acceptée la démission de Mme Bonlemps (Blanche), surveil- 
lante de petit effectif à la maison d'arrêt d'Orléans, placée sur sa 
deinande dans ja position de disponibilité par arrêté du 29 juin 1950. 


+ 0 + 





Education surveillée. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 28 avril 1951, page 4323, 
2 colonne, {8e ligne. Au lieu de: « Par arrèté du 2 avril 1951 est 
rapporié l'arrêté du 27 octobre en tant qu'il porte nomination 
pee Cans (Paul)] », lire: « Par arrêté du 20 avril {1 est rapporté 
‘arrèté du 27 octobre 1950 en tant qu'il porte nomination... » 

EE SR 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


—— 


Personne! du cadre deS prefectures, 


Par arrêté du 10 mai 1951, M. Roussel (René), rédacteur principal 
de 3 classe, placé en position de service détaché depuis Je 4°° jan- 
vier 1%M6 pour exercer les fonctions de chef de section à Ja étrec- 
tion départementale des anciens combattants et victimes de Ja 
gverre Lille, est maintenu dans celte position pour une nouvelle 
période du 4e janvier au 30 novembre 1448. 


————— 6 6 + 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 9 mai 1951 accordant des droits à pension de retraite ou 
à indemnité à des agents diglomatiques ou consulaires radiés des 
cadres par décret du 13 mai 1944. 


Par Gécret en date du 9 mai 1%51, le dé 
application à: 
MM. Lavondes (Raymond), ministre plnipotentiaire de 
Barthon de Montbas (Hugues), minis ni 
2e ciasse : 
Pierrotet (Maurice), ministre plénipotentiaire de 2e classe: 
Bracier (Gaston), ministre plénipotentiaire de 2% classe; ” 
Conty (François), conseiller d'ambassade de {re classe; 
Decloux (André), conseïi!ler d'ambassade de 2e class 
Faivre d'Arcier (Maurice), vice-consul, 
des <ispositions stipulées par l’article 8 du décret du 26 
portant les règles de classement des fonctionnaires des ed 
matiques et consulaires au service du comilé français de la lit 
nationale, est annulé. en tant qu'il ordonne à ces agents la 
sion de leur droit à pension ou à indemnité. 
Ces anciens agents sont admis à faire valoir leurs droits 
à une pension de retraite ou à une indemnité à compter du 
1931. 


—+ 0 &— —  — 





Décret n° 51-459 portant publicetion de la convention entre le Cou. 
vernement de la République française et le gouverneiment du 
Royaume-Uni de Grande-Brotagne et d'irlande du Nord relative 
aux pensions d'invalidité et de décès des victimes civiles de guerre, 
signée à Paris le 23 janvier 1959. 


Rectificatif au Journal of/iciel du 24 avril 1951, page 1068, 2 
1 


aux contreseings, ajouter: « Le ministre des anciens comb 
victimes de guerre: Louis Jacquinot, » 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret du 5 mal 1951 portant désignation du directeur du centrôle 
financier auprès du haut commissaire de la République, gouver. 
neur général de l'Afrique occidentale française. 


Par décret en date du 5 mai 1951, M. Gavet (Georges), ins; 
général de {re classe de la France d'outre-mer, est nomm 
teur du contrôle financier auprès du haut commissaire de | 
blique, gouverneur général de l'Afrique occidentale franc 
remplacement de M. Lemoine, appelé à d'autres fonctions. 

H percevra, à compter du jour de son embarquement, le 
ment allaché à la hors classe de son grade. 

_—- — 6 —+- 





Décret du 10 mai 1951 portant maintien en disponibi:ité 
d'un conseiller référendaire de 2° ciasse à la Cour des comptes. 


Par décret en date du 10 mai 1951, M. Meilhan (Pierre), conseiller 
rélérendaire de %° classe à la eour des comptes, en disponibilité, 
est maintenu dans celte position pour une période maximum de 
cinq ans, à compler du 6 octobre 1950, auprès de la Régie nationale 
des usines Renault, en vue d'exercer les fonctions de directeur des 
services juridiques. . 

Dans cette situation, M. Meïilhan conlinuera à faire partie du 
personnel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement 


es ae ie ct me 


Remise de débet, 


— —— 


Par arrêté du 26 avril 1954, il est fait remise gracieuse à M. Escou- 
teloup (Jean), commissaire au contrôle économique, de la somme 
de 7.800 F sur celle de 15.759 F qu'il a perçue au titre de traitements 
et indemnités entre le 4er Juillet 1946 et le 31 décembre 1917. 


+ 6 + 





Suspension des droits de douane d'importation applicables 
à Certains animaux et à certains produits. 


Rectiflcatif au Journal officiel dm 41 mai 14951: page 4, 
2e colonne, avaut-dernière ligne, au lien de: « les articies &, #12 (9 


et 114... », lire: « les articles 9, 112 (Ge) et fi... ». 
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To Mai 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Administration centrale. Page 4188, > colonne: 
nu arrôtés en date du 5 mai 4%, MM. de Lavergne (Guy-Paul}, TROUPES  METROPOLITAINES 


hoceur des finances, et Fischer (Maurice-Elie), administrateur 
ins? ds tre classe à l'administration centrale des finances, ont été 
CN cous-directeurs à l'administration centrale des finances. 


ne ef (-Q— 





Contributions Indiroctes. 


a 


«16 du 140 mai 1951, est autorisé, pour une période maxi- 
Ps nq ans, le maïntien en service détaché auprès du bureau 
ir | erprossionnel du cognac en qualité de directeur, de 











. ud Louis-Henri), inspecteur principal de fre classe des 
« ns indirectes 
La arrêté a effet à compter du fer mai 1950. 
CPP PET REP ANNE EEE RER 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
pécret du 9 mai 1961 portant acceptation d'une offre de démission 
(armée de terre, active), 

Par et du 9 mai 1%1, est acceptée l’offre de démission de 
son résentée par M. le lieutenant d'infanterie de l'armée active 
Fuda {A Jacques). 


cet otier est admis, avec son grade, dans le cadre des officiers 
de r'verve, à compter du jour de sa radiation des cadres de l’armée 


À LE 
nn. Cl dt dd 





Décret du 9 mai 1951 portant nomination, par voie de changement 
de corps, d'officiers de réserve dans les cadres du service des 
essences des armées. 





Par et en date du 9 mai 1951, les officiers de réserve dmt 
les ! ; suivent sont nonumés, par voie de changement de corps, 
dans le rps des réserves des ingénieurs de travaux du service 
des escences des armées: 


ARMÉE DE TERRE 
ju grade d'ingénicur de fre classe des travaux (capitaine). 


M, Demareq (Jules-Placide-François), capitaine d'artillerie. 
Au yrade d'ingénieur de % ciasse des travaux (lieutenant). 


M. Mirreaud (René-Joseph-Clovis-Michel), lieutenant d'infanterie. 
L'officer de réserve dont le nom suit est nommé, par voie de 
chan: nt de corps, dans le cirps Ales réserves des adjoints et 
attachés d'administration du service des essences des armées: 
ARMÉE DE TERRE 


Au grade d'aitaché d'administration de % classe (lieutenant). 


M. Simon (René-YvesMarie), lieutenant d'infanterie. 
LA lciers visés aux articles {er et 2 conservent dans leur nouveau 
cor! nciennelté qu'ils possédaient dans leur conps d’origine. 


Le présent décret annule et remplace, en ce qui comerne les 
Uois (iiciers désignés ci<essus, les changements de corps prononcés 
é du 10 février 19%1 (Journal ofliciel du 16 février 1%), 
-—_—+e + 





Décret portant nominaiions, changement d'arme 
(armée de terre, réserve). 


Rectificalif au Journal officiel du 1e mai 191: 


l'age 487, 2e colonne: 


TROUPES METROPOLITAINES 
SERVICE DES MATÉRIELS 
Cadre des adjoints techniques, 
Au lieu de: 
Au grade de lieutenant. 
M le 5ous-lieutenant Le £ornec (Jean-Joseph-Marie), 
Lire : 
Au grade de tlicutenant. 
(Pour prendre rang du 19 août 1949.) 
M. le souslieutenant Le Cornec (Jean-Joseph-Marie}s 





SERVICE DES MATÉRIELS 


Cadre des adjoints administratifs. 
Au lieu de: 


Gaïilard (Pierre-Charles), direction du matériel de la 6° région 


rüilitaire, 
Lire : 
Lieutenant de l'arme blindée et cavalerie 


Gaillard (Pierre-Charies), direction du matériel de la G région 
militaire. 
—— dE D —— — 


Rectiflcatif au décret du % avril 1951 portant nominations,chan- 
cements d'arme, réintégrations (armée de terre, réserve) publié au 
Journal officiel du 1er mai 1%1, page 3489, {re colonne: 

Fa 


TROUPES METROPOLITAINES 
SERVICE DES MATÉRIELS 


Cadre des ingénieurs 
Au lieu de: 
M. le capitaine d'artillerie Mainbourg (Maurice-Jules-Auguste), 
direction du matériel de ja &æ région militaire, 
Lire : 
M. le capitaine d'artillerie Maimbourg (Maurice-Jules Auguste), 
direction du matériel de la &@ région militaire. 
Cadre des adjoints techniques. 
Après : 
M. le lieutenant d'artillerie Hardy (AugusteÆéleslin-Marie), direc- 
tion du matériel de la 3e région militaire, 
Ajouter : 
M. le lieutenant d'artilerie Didey (Georges-Pierre), direction du 
Matériel de la 7° région militaire. 
— 6-8 &-———— 





Déoret du 19 mai 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 10 mai 1951, sur le rapport du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d’Etat aux forces armées (guerre), est promu dans 


l'ordre national de la Légion d'honneur: 
Au grade de commandeur. 


Chanson (Charles-Marie-Ferréol), général de brigade. 


Cette promotion comporle l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


+ e_+— 





Décret du 10 mai 1951 portant promotion et nominaiion 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 10 mai 1951, sur le rapport du président du 
conseil des ministres, du ministre de la défense nalionale et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), sont promus ou nom- 
més dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


Parsi (Emile-André), lieutenant-colonel, infanterie coloniale. Cette 
promotion comporte l'attribution de la Croix de guerre des théâ« 
tres d'opérations extérieurs avec palme, 


Au grade de chevalier. 


Bau dit Sau Nguyen-Van, lieutenant, secteur supplétif Thudaumot. 

Bey Boumezrag Dechilis, lieutenant, 8° groupe d'escadrons de spa- 
his algériens portés. 

De Bigault de Cazanove (Amäury-Charles-Raymond), lieutenant, 
Aie labor marocain. 

Delacourt (Jean-Maurice-Marcel}, capitaine, 115 tabor marocain. 

Dellenbach: (Marcel-Léon), lieutenant, bataillon de marche du 134 
régiment d'infanterie. 

De Sesmaisons (Yves Paul-Marie-Jean), lieutenant, 6 régiment de 
tirailleurs marocains. 

De Villele (François-Marie-Joseph}, lieutenant, 2° régiment de spa- 

his marocains. Cette nomination annule la citation à l'ordre n° 264 

en date du 6 mars 1951, 








— 
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Gales (Alexis-Corentin-Marie capitaine, balaillon de marche de 
tirailleurs sénégalais ne 27 

Hans (François-Augusle), capilaine, 8° group 
Lis algi 


| ambre rl 


d'escadrons de 6pa- 


leulenant, groupement de minandos 


UN 1 
I Hideau . heulenant, ' h chasseurs. 


groupe d'escadrons 


de tirailleurs marocains 


ide groupement de parachu- 


one opération- 


Ge régiment de tirailleurs 


régiment de brailleurs mara- 


r de para- 
s algériens. 


guerre des 


commandant des troupes 

omipnandos parachutistes 

ittribu \ de ja Croix de guer ücs 
‘urs avec palint 


Lo 0 


Décret du 10 mai 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Lépgion d'honneur. 


Par d président du 
conseil di j défense nalionaie et du 
secrétaire d'Elat aux rces 4 s (guerre), sont promus ou nom 
és dans l'ordre | 


onneur: 


Le Merle de Beaufond iv), chef hata 
Le Mire (Olivier), ch üillon, BF'ONC. 

ces promolions co lent l'altribuiior ‘k x de guerre des 
théâtres d'opéralior 


ade de chevalier 


rang du 11 janvier 
lieutenant, BF/ONU. 


(Pour pre 1954.) 


Nicolai (Ange-Touscaint 


Pour pren rang du 6 février 1951.) 
Laine] (Pierre), lieutenant, BF/OXU. 


Ces nominations comportent l'attribution de Ja Croix de guerre des 
théâtres d'« pér itions extérieurs avec paume. 





Remise de détket. 


Par arrêlé du 24 avril 1951, il est fait remise gracieuse à M. Bazg- 
gioni (Antoine), dermeurant à Bastia (Corse), 1, rue de la Miséri- 
corde, de la somme de 39.172 F, représentant les deux tiers du reli- 
qua! d'un trop-perçu de délégalion de solde, 

— © &—— 


Ordre de nomination au titre de l'année 1949 
des s2crélaires administratifs, 


Recüficatif au Journal ofjicicl 
2 colonne, Direction centrale du g 
11, — S 


rélaire admimsiratif de fre classe, {er échelon. 


a) Pour prendre rang du fer janvier 199, 


Rayer: « M. Vilgrain (Marcel), % région militaire » 


b) Pour prendre rang du 1® juillet 1949. 


Ajouter en tête de lis'e: « M, Vilgrain (Marcel), 3 région mili- 


taire », 





à @ 6 
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Tableau d'avancement pour l’année 1949 des secrétaires adminie. 
tratifs des services extérieurs du ministère de la défense nationale 
(service des essences des armées). 


Sont inscrits au tableau d'avancement de l'année 1919, les secré. 
laires administratifs de 2e classe, dont les noms suivent: 


Pour Le vrade de secrélaire administralif de 1e classe, {7 échel n 
Francois), secrétaire administratif de 2e 
ie échelon, à la <irection des essences du Nord, Paris, 
2 Mme Arnoux (Nathalie), née sylvesire, secrétaire aduninis{ralif de 
2 classe, 4e échelon, à la direction des essences du Sud, Mar. 


selle. 


1 M. Kerdraon 


——— 4 @ Q———— 


ProMorIoNs 


Par arrêt& du 3 avril 1951, sont promus secrélaires administralilé 
de re classe {4er échelon), pour compter du {er janvier 1949: 

An Keriraon (François secrétaire administratif de 2% 
(ie échelon), à la direction des essences du Nord, Paris, 

Mine Arnoux {Nathalie}, née Syiveslre, secrélaire a iminis{r 
2e classe {4e échelon), à la direction des essences du Sud 
seille, 


lle de 
» 4 & d 





Liste des textes français et éirangers inScrits au programme 
d'admission à l'école navale en 1952. 


Par décision du secrélaire d'Elat à la marine, en date du 15 mars 
lol, les textes français et étrangers suivants sont inscrits au pro 
gramme d'adinission à l'école naraie en 1952: 


AUTEURS FRANÇAIS 


lo Dix-seplième sièt'e. — Pascal, — Pensées, Sechons 1 el 
lion Hrunschvig (Hachette). 

do PDix-huitième siècle, — Montesquieu, — Lettres persanes, 

3o Dix-neuvième siècle. — Balzac, — Un début dans la vie 
Droz). 


AUTEURS ANGLAIS 
J Conrai. — The Secret Sharer ‘dans Four Stories n° Kings 
Tressuries of Literature, Dent el sons). 
%0 J.-B. Priestey, — English Journay (Rainbow Library, Didier). 
Auge el Ferrieu — Wäith the British and U, $S. Forces at War 
Didier). 
C.-S, Forestier, — The Ship {Zephir Books n° 31 
Mrs Gaskell. — Cousin Phillis (Rainbow Library, Didier) 
R.-L. Stevenson, — Inldand Voyage Rainbow Library, Didier). 


AUTEURS ALLEMANDS 

Storm. — Der Schonmetreiler Belin). 

Heine, — Harzsreise (Halierhk 

Bouchez. — Lebendiges Deutschland. 

G, Haupimann, —- Bahniwarter Thiel. Der Apostel (Belin). 

Rilke, — Die Auszetchnungen. Des Maile Lauruds Brigye 

Ernst. — Nuvellen Belin). 

Pour les autres langues, les candidats devront présenter « 
tes de leur Choix. 

—_— —+0+ 





Extraits de listes de tour de Gépart pour servir sur les théâtres 
Copérations extérieurs à la date du 1° avril 1951, 


Addilif au Journal ofJiciel du G avril 1951, page 93h41 et suivantes! 
t 
1 


Les sous-officiers apparlenant à l'arme des transmissions gérée par 
la D. P. M. A. T, figurant sur les extraits de listes ci-après sont 
inscrits, à compler du fer avril 1951, sur le tour de départ aux 
théâtres d'opérations extérieurs. 

Ces nouvelles inscriptions font suile à celles publiées at 
officiel n° &3 du G avril 1951 (p 3451 et suivantes) dont les pi 
ions (p. 3511) sont applicables aux personnels ci-après: 


1. — SOUS-OFFICIERS DU SERVICE GENERAL 
Transmissions, 
ARME 
Inscriptions nouve:les. 

5 Tissandie (R.), 
6 Piro:s (J.), 2/8e R. T. 
7 Vergin (P.), ERMT/Er R. M. 
8 Iuinilier (R.), SETT-FFA. 


Adjudanits-chefs. 


1 Caysac (L.), 42e R, T. 
2 Lamoureux (P.), 49 B. T, 9 Foucault (G.), 
3 Leroy (R.), 44e B. T. 10 Ballare (L.), 
4 Bossi {R.), 46° B, T, 11 Duclos (L.), 
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Extraits de listes publiés au Journal officiel 
n° 53 du 6 avril 1%, (Reliquat des person- 
nels n'ayant pas sub les vaocinations.).... 





Présents, éxlrails. ..cocpendanr ace cri te noie 


Du ne 3 au n° % 
(inclus). 


Totalité. 











Du ne 41 au n° 45 
(inclus). 


Du ne 4 au n° 36 
(inclus) 


Néant, 


Totalité. 








Du n° {16 au no 1% | 


(inclus). 


Totalité. 


(inclus). 


Totalité, 





Du n° 209 au n° 2 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 5 mai 1951 portant affectation au ministère de l'éduca- 
tion nationale de l'arsenal « intra muros » à Toul (Meurthe-et- 


Moselle). 


ère de l’édu- 
technique, à 
technique), 
e dénommé 
teintées en 
ret et d’une 


n° €1 


0e 


Décret du 7 mai 1951 portant promotion dans jl'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


président 

tion nationale, 
Légion d'hon- 
du présent 
règlements en 


ns l'orüre 


— € © 


Décret du 10 mai 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en ( mai 1951, pris sur le rapport du président 
ministre de l'éducation nationale, 
national de la Légion d’hon- 


consell @&es Mist 
la déclaration du conseil | 
ju 13% avril 1931 portant que la nomination du présent 
| décrets et règlements en 

la Légion d'honneur: 


nd-Calixte\, président de la Société 
ans de services civils et militaires. 


“le. D de 
nn 4 & 





Décret du 9 mai 1951 portant nomination de professeurs sans Chaire 
à la faculté des sciences de l’université de Paris. 


1951. le litre de professeur sane chaire 

{er janvier 1951, aux maitres de contfé- 

de ences de l'université de Paris dont les 
ns suivent 


MM. Amiel rt, chebœuf, J.-P, Mathieu, Couteaux, May. 
_- + © + Los 








Dècre: du 9 mai 1951 portant nomination de professeurs sans chaire 
dans les facultés des sciences des universités des départements. 


r décret en date du 9 mai 1951, le titre de professeur sans chaire 
con‘éré, à compiler du 4° janvier 1951, aux maîtres de confé- 
ne I sités des départements 


. 
rences des facultés des ences des unive] 


dont les noms suivent 

MM Molinier. maître de conférences à Aix-Marseille. 
Pères (J.-M.), maî conférences à Aix-Marseille. 
Perrot, maître de conférences à Alger 
Santon, maitre de Î 3 
Mathieu (Gilbert), maître de conférences à Nancy. 
Vêne, maître conférences à ne 
Rohmer, maître de conféren 
Fert, maître ronférences 


\aîtr de conférences 


Décret du 9 mai 1951 portant nominaiion d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


, maître de conférences 
, à compler du 4er jan- 
la faculté dee sciences 

raité) et tilularisé dans 








——— 


Décret du 9 mai 1951 portant nomination d’un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par dé I du 9 mai 1951, M. Goldsztaub, maître 
lérences à la faculté ‘iences de Strasbourg, est 1 
compler la chaire de minéralogie de 
facuité ‘art, appelé à d’autres foncti 


tütu:arisé 


Décret du 9 mai 1951 portant nomination d’un professeur 
sans Chaire (enseignement Supérieur). 


1951, le titre de professeur sans chaire 
invier 1991, à M. Desmouliez (Georges 
l'université. de Montpellier. 


Décret du 9 mai 1951 portant nomination d'un professeur 
(enseignement superieur). 


Par décret en date du 1951, M. Grangaud, agrégé près ]æ 
faculté mixte de médecine de pharmacie de l’université d'Alger 
est nommé, à compter du fer janvier 1951, professeur dans la chaire 
de chimie générale pharmaceulique et toxicologie de celle même 
faculté, en remplacement de M. Wunschendorff, retraité, et tt 


larisé dans le grade correspondant. 





++ 


Décret du 9 mai 1951 portant nomination d'un professeur titulaire, 


Par décret en date du 9 mai 1951, M. Houel, professeur sans chaire 
près la faculté snixle de médecine et 4e pharmacie de l'université 
d'Alger, est nommé, à compter du 1er janvier 4951, professeur dans 
ka chaire théorique d'accouchement et d'obstétricie sociale de ladite 
facu!té aire créée) et titularisé dans le grade coprespondant, 
——— + 6 &—- 


Décret du 9 mai 1951 portant admission à la retraite 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 9 mai 1941, Mme Forget, professeur & 
l'éco'e préparatoire de inéderine et de pharmacie de Poitiers, est 
admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite, à compter du {er mai 1951. 


— + © &- ——————————— 


Décret du 9 mai 1951 conférant l'honorarlat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 9 mai 1951, le titre de professeur honoratre 
de la faculté de médecine de l’université de Strasbourg est contéré 
à M. Sounille, ancien professeur de cette faculté. 


0 £-- 





Décret du 10 mai 1951 conférant l’honorariat. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis 
tre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu les propositions formulées par le conseil de l'université de 
Clermont-Ferrand en sa séance du 17 février 191; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Le titre de recteur honoraire de l’académie de Clermont 
Ferrand est conféré à M. Marchaud (André), ancien recteur de cette 
academie. 

Art. 2. — Le titre de recteur honoraire de l'académie de Cler- 
mont-Ferrand est conféré à M. Delage (Emile), ancien recteur de 
cette académie. 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de téducalion nationale sont chargés, chacun en ce qui Je con: 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de ]a République française. 

Fait à Paris, ie 10 mai 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


HENRI QUEUILLE. s 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIR. 
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Bibliothèaues, 


Par arrèté en date du 17 avril 1951, M. Magnien (Gabriel), hbiblio- 







enécaire à la bibiliothèque municipale classée de Lyon, est admis, 
rar ancienneté d’Age, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite, à compter du 21 juilet 1951. 
———- © &— —— ——- 
Dar à & en date du 9 mai 1951, Mlie d’Iaucourt (Geneviève), 
wbLio dire en chef de 9% classe à la bibliothèque municipale de 





TT est détachée pour une période de cinq ans, à dater du 
n 1916, pour occuper une chaire à l’université de Laval jus- 
qu'au 2! janvier 1917, et auprès du ministère des affaires étran- 
pres pour exercer les fonctions de traductrice auprès du fonds 


monétaire international à compter du {er février 1947. 
—6- 0 &— 








Enseignement supérieur, 


Par arrété en date du 9 mai 1951, M. Lapeyronie (André), assis- 
tant au laboratoire d'entomologie agricole du Muséum national 
d'histoire naturelle, est détaché pour une durée de trois ans, à 
compter du {er novembre 1949, auprès du ministère de l'agriculture, 
afin d'exercer des fonctions d'assistant près la chaire d'agriculture 
de l'école nationale d'agriculture de Rennes. 

—-@ 6 &— —- 








Enseignement cu second degré. 


Par arrêté en date du 9 mai 1951, M. Edouard Schvdlowsky, pr- 
fesseur licencié d'histoire, est maintenu en position de détachement 
auprés du ministre des affaires étrangères pour une période de trois 
ans, à compter du 1° octobre 19%, en vue d’exercer les fonctions 
de lecteur à l'université de Reykjavik (Islande). 


——4 0 &— — 


Par arrêté en date du 9 mai 19%1, M. Vigne (Jean), professeur, 
agrégé de lettres est maintenu rétroactivement en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour la période 
comprise entre le {er octobre 1918 et le 31 août 1950, date de son 
décès, en vue d'exercer les fonctions d’adjoint au conseiller cultu- 


rel à Londres. 
— — — 0 @ &———— 


Par arrêté en date du 9 mai 1951, M. Georges Petitot, professeur 
licencié ès-sciences, est maintenu en position de détachement au- 
près du ministre des aflaires étrangères: 1° pour deux périodes suc- 
cessives de cinq ans, à compter du 6 août 1939; 2° pour la période 
comprise entre le 6 août 1949 et le 30 septembre 1953, en vue 
d'exercer les fonctions de professeur au lycée de la mission laïque 
française à Alexandrie (Egypte). 


—— + — —— 


Par arrêté en date du 9 mai 1951, M. Jarno (Edmond), professeur 
agrégé des lettres, est maintenu détaché auprès du commissaire 
ge aux affaires allemandes et autrichiennes, pour une période 

rois ans, à compter du {°r octobre 1948, en vue d'exercer les 
fonctions de professeur au lycée de Mayence. 


—+ © &-— 


Par arrêté en date du 9 mai 1951, M. Vasseur (Louis), proles- 
seur licencié d'histoire, est intégré dans les cadres métropolitains, à 
compter du 7 novembre 19%, en qualité d’adjoint d'enseignement 
et rétroactivement mis à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour une période allant du 7 novembre 1946 au 29 4 
tembre 1919, en vue d'exercer les fonctions de professeur à l'école 
normale de Katibougou (Afrique occidentale française). 


—+ 0 &——— — 


Par arrêlé en date du 9 mai 1%1: 

M. Perrot (Maurice), surveillant général du cadre métropolitain, 
est maintenu en position de détachement pour une période de cinq 
ans au maximum à compter du 7 octobre 1946, en vue d'exercer les 
fonctions de principal du collège classique de Conakry. 

M. Perrot (Maurice), reste rangé dans la {re classe des surveillants 
généraux du premier ordre (2° catégorie). 


——— 0 &-—— — 


Par arrêté en date du 9 mai 1951, M. Gaston (Georges), provli- 
sur agréé, est mis en position de détachement aujwès du ministre 
da la France d'outre-mer, pour une période allant du 6 octobre 1948 
ag 5 septembre 1953, en vue d'exercer les fonctions d'inspecteur gé- 

l de l’enselgnement et de la jeunesse à l'administration cen- 


6 O- -----  -  — 
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Par arrèté du 9 mai 1951, Mme Paga : Î \ (Judith), 3 
titutrice hors classe, du département de la Corse, est maintenue, 
pour u période int | 15 00! e 19135 à 1 d re 1919, à 
la dispo n du min es aff s étra s \ s 
fonctions au Mar 

ae re renine 

Par arrôté du 9 mai 1951, Mme Boïidin, 1 Thomas (Fernande}, 
institutrice de 2e classe, du département de l'Eure, est inaintenue 
pour une période allant du f{« tobre 1947 au 31 décembre 1919, 
la disposition du ministre des affaires étrangères ir exercer ses 
fonctions en Tunisie ; 

> © D — — 

Par arrèlé du 9 mai 1951, M. Sol {Marcel}, instituteur de 4e classe, 

du département des Pyrénées-Orientales, est mis pour une durée 


de cinq ans, à compler du 20 septet i 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions au 
Cameroun. 


Par arrêlé du 9 mai 1951, M. Ropars (Pierre), inslituteur de 
# classe, du département du Finistère, est mis pour une durée de 
quatre ans, à compter du 30 septembre 190, à Ia disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 4 
Madagascar. 


Par arrêté du 9 mai 1951, M. Ribe (François), instituteur de 
je classe, du département de Seine-et-Oise est mis pour une durée 
de cinq ans, à compter du 183 octobre 195%, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 


eee —-— 


Par arrêté du 9 mai 1951, M. Leyendecker (Raymond), instituteur 
de 2° classe, du département du Bas-Rhin, est mis pour une durée 
de cinq ans, à compter du 11 seplermbre 1950, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique équatoriale française, 


——*+ © ©— — — 


Par arrêté du 9 mai 1951, M. Bourg (Jean), instituteur de 4° classe 
du département de la Loire, est mis pour une durée de cinq ans, À 
compter du 30 mars 1919, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonclions en Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

— 4 40—— 


Par arrêté du 9 mai 1951, M. Damais {Guv-Albert), instituteur de 
6e classe, du département de Seine-et-Oise, est mis pour une durée 
de cinq ans, à compter du 8 septembre 190, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions au 
Cameroun. 

——— 3 — 


Par arrêté du 9 mai 1951, M Babin (Pierre), instituteur de 
6e classe, du département de la Vienne, est mis pour une durée de 
+ er ans, à compter du 13 août 1950, à la disposition du ministre 
* < 


e la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions À Madagascar 
a —@ L- 1 EL 2 

Par arrêté du 9 mai 1951, Mme Jolie (Andrée), institutrice de 
classe, du département du Morbihan, est mise, pour une nériode 
allant du 12 novembre 1950 au 20 septemhe 1955, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française, 

D © à — + 

Pa arrêté du 9 mai 1951, M. I roto TL slituteur da 
3e classe, du département de la Somme, mis e durée de 
Cinq ans, à compter du 1er décembre 191 à la disposition du 
minislsæe des anciens combattants et victimes de la guerre pour 
exercer ses fon"tions de contrôleur chef d'équipe au service des res 
Ututlons des corps des anciens combattants et x mes de guerre. 

——— 0e - _— 

Par arrêté du 10 mai 19%51, Mile Beaune (Alice), institut * de 
3e classe, du département de la Seine-Inférieure, est maintenue 
une durée de cinq ans, à compter du 15 septembre 1910 à la 
sition du ministre des affaires étrangères pour exer 8 
en Egvpte. 

<e<& 
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Par arrêté du 10 mai 1%51, Mlle Beaune (Alice), institutrice de 
4re chasse, du département de la Seine-Inférieure, est maintenue pour 
une durée de <inq ans, à compter du 15 septembre 1945, à la dispo- 
silion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 


en Egvpte. + 
——— à @ -&——— 


lu 10 mai 1951, Mile Beaune (Alice), institutrice hors 

du département de la Seine-Inférieure, est maintenue pour 

une durée de cinq ans, à compter du 15 septembre 1950, à Ja dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 


en Egypte. 
—— 46 + 


Par arrêté du 10 mai 1951, M Carrière (Edmond), instituteur du 
département du Var, est maintenu pour une durée de cinq ans, à 
compter du 1° septembre 1942 au 31 août 1947, à la disposition du 
ministre de ia France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 


—————("@ Q— 


Par arrèlé du 140 mai 1951, M. Carrière (Edmond), instituteur de 
2e classe, du département du Var, est maintenu, du 4er septembre 
4947 au 1% janvier 1948, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique occidentale fran 


çaise. 
————t 8 $—————— 


Par arrêté du 10 mai 1%1, M. Carrière (Edmond), instituteur de 
2° classe, du département du Var, est maintenu pour une durée de 
cinq ans à compter du 16 janvier 1948, à la disposition du ministre 
des Elals associés, pour exercer ses fonctions en Indochine. 


0-0 -$—————— 


Par arrêlé du 10 mai 191, Mme Angelier, née Berry (Gabrielle), 
institutrice de ?e classe, du département de l'Isère, est maintenue 
pour une durée de trois ans, à compter du 1 septembre 1950, à la 
disposition du ministre des aflaires élrangères pour exercer ses 
fonclions de professeur à Osorno (Chili). 

——— 8 $——— 


lar arrété du 10 mai 1%1, M. Angelier (Paul), instituteur de 
2e classe, du département de l'Isère, est maintenue pour une durée 
de trois ans, à compiler du 4 septembre 4950, à la disposition du 
ministre des alfaires étrangères pour exercer ses fonclions de direc- 
teur du collège d'Orsono (Chili) 


—— € © &—— 


Par arrété en date du 10 mai 191, M. Auger (Georges), instituteur 
de 6° classe, du département de la Seine, est mis pour une durée 
de quatre ans, à compter du 44 novembre 1950, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à 


Madagascar. 
$ 0 S——— 


Par arrêté en date du {0 mai 4951, M. Faltrauer (Georges), insti- 
tuteur de 6° classe, du département des Vosges, est mis pour une 
durée de quatre ans, à compter du 4e octobre 1950, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à 


Madagascar. 
——————@ @ $- ———— 


Par arrêté en date du 10 mai 1951, M. Bodelet (Robert), instituteur 

de 3% classe, du dé:artement du Nord, est mis pour une durée de 

, à compter du 14 mars 19%49, à la disposition du ministre 

France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique 
équatoriale française. 


— —— + @ © — 


Par arrêté en date du 10 mai 1951, Mme Barbenoire, née Robin, 
institutrice hors classe, du département du Jura, est maintenue 
pour deux périodes de cinq ans, à compter du 4e octobre 493 au 
30 septembre 1948 et du 1° octobre 1948 au 30 septembre 1953, à 
la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions au Maroc. 

— 68 &-—— 


Par arrêté e du 10 mai 19%51!, M. Flouest (Charles), institu- 
teur de 4e classe, du département de la Seine-Inférieure, est mis 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1 septernbre 4950, à la 
disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions en Afrique équatoriale française. 


Par arrêté sn date Au 1€ mai 19%, M. Bar:oy (Paul), instituteur 
de 2e classe, du département de l'Aisne, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, x compter du {® octobre 1950, à la disposition 
du : stre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
lycée français du Caire (Egypte) 


"00 © G———— 








——. 


Par arrété en date du 10 mai 1951, M. Kinning (Marius), in:li{utem 
de æ classe, du département de Ja Seine, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du 4° octobre 49%, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en Tunisie, 


80 — —— 


Par arrêté en date du 10 mai 1951, M. Schaler (Firmin-Pierre) 
instituteur de 4e classe, du département de la Moselle, est mx tenu 

ur une durée de cinq ans, à compter du {7 seplembre 19%, à 

disposition du minisire de l'industrie et d'1 commerce pour exer- 
cer ses fonctions au service de formation professiOnneie de la 
Société houillère de Sarre el Moselie, à Meriebach. 


< @ &-- 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Enseignement technique. 


Par arrêté en date du 9 mai 1951, le détachement de Mlle Fievenon 
(Andrée), artiste tapissier à la manufacture nationale des Gobelins 
auprès du centre d'apprentissage féminin de Brive, pour y exercer 
les fonctions de professeur technique de dessin d'art, est renouvelé 
pour une période de dix-huit mois, à compler du {er avril 1930, 


—+ 0 © — 


Par arrêté du 9 mai 1951. Mlle Viennet (Paulette), professeur de 
Collège technique (Cadre normal), re <atégorie, 4e classe), est 
maintenue en Service délaché à Ja disposilion du commissatre 

néral aux affaires allemandes et autrichiennes, en vue de con- 
nuer à servir auprès du haut Commissariat de la République 
française en Autriche (comité exécutif de Vienne), pour une 
période de Cinq ans, à compter du 49 octobre 1948. 

66 $—— 

Par arrêlé du 9 mai 1%51, M Malaise (Jean), chargé d'enseigne- 
ment des collèges techniques (Cadre normal, 2e catégorie, 2e classe), 
est maintenu €en service délaché auprès de la chambre de com- 
merce de Paris, en vue d'exercer ses fonctions à l’école commer- 
ciale de Ja rive gauche, 3, rue Armand-Moisant, à Paris, pour une 
période de cinq ans, à compter du 4 octobre 1948. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-530 du 5 mai 1951 portant règlement d'adminis, 
tration publique pour l'application de ja loi du 3 avril 1942 
concernant le classement des stations balnéaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, du ministre de l’intérieur, du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre de l'édu- 
cation nationale, 

Vu la loi du 3 avril 1942 relative au régime des stations clas- 
sées et notamment son article 6; 

Vu la loi du 24 septembre 1919 portant création des stations 
hydrominérales, climatiques et de tourisme et établissant des 
taxes spéciales dans lesdites etations, ensemble le décret du 
4 mai 1920, modifié, portant règlement d'administration publique 
pour l'application de ladite loi; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Sous réserve des dispositions de la loi du 3 avril 
1942, le classement des stations Balnéaires prévu à l’article 2 
de ladite loi et l'établissement dans ces stations de la taxe 
de séjour et de la taxe additionnelle, aiasi que la création 
d’une chambre d'industrie touristique, ont lieu dans les Con- 
ditions fixées, en ce qui concerne les stations de tourisme, par 
le décret du 4 mai 1920 susvisé. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le miristre des finances et des aflaires écen0- 
miques, le ministre du budget, le ministre de l’intérieur, le 
ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de Ja reconstruction et de l'urtenisos et le ministre de l'édu 
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sl nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal du tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui 


officiel de la République française, 
jait à Paris, le 5 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE. 


par te président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


ANTOINE  PINAY. 


Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le min tre du budget, 
FDGAR FAURE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
1» ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre de la santé publique et de ‘a population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 
ot mme mmmemeemete 





pecret du 10 mai 1951 portant nomination de cinq ingénieurs 
en chef des ponis et chaussées. 


Par décret en dale du 10 nai 1951 les ingénieurs oninaires de 
jrs classe des ponts et chaussées dont les noms suivent, inscrits 
au tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur en chet, sont 
nommés ingénieurs en chef de 2° classe pour prendre rang au 
dr mai 191, savoir: 

CADRE PÉRMANENT 
MM Duteil {Marrel), Foin (Camille), Lion (Pierre), Gendrea1 


CADRE LATÉRAL 
M. ( stier (Joseph), 


Che dE © © 





Décret n° 51-531 du 11 mai 1951 relatif à l’affermage du réseau 
départemental des transports de la Loire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu la loi du 31 juillet 1913 sur les voies ferrées d'intérêt 
Jacal, modifiée par ha loi du 22 avril 1916 et par le décret du 
23 octobre 1933; 

Vu le décret du 26 juin 1915 portant règlement d'adminis- 
talon publique pour l'application de la loi du 31 juillet 1913 
en ce qui concerne les voies ferrées d'intérêt local exploitées 
directement ou affermées; 

Vu les lois et décrets relatifs au réseau de voies ferrées d’in- 
térèt local concédé par le département de la Loire à la Société 
des chemins de fer du centre; 

Vu le décret du 16 mars 1927 qui a autorisé le département 
le la Loire, d'une part, à opérer le rachat du réseau de la 
Soriété des chemins de fer du centre, et, d'autre part, à 
exploiter ledit réseau en régie directe; 

Vu les décrets des 7 décembre 1939 et 15 mars 1941 portant 
déclassement des voies ferrées du résean susmentionné ; 

Vu les lettres du préfet de la Loire des 19 août 1950 et 8 mars 
1951 : 

Vu les rapports du service local du contrôle des 1* décem- 
bre 1950 et 3 mars 1951; 

Vu la délibération du conseil général de la Loire en date 
du 5 octobre 1950; 

Vu la délibération de la commission départementale en date 
du 20 février 1951; 

Vu l'avis de l'inspection générale des voies ferrées secon- 
dàres et des transports urbains du 31 janvier 1951; 

Vu l'avis du ministre de l’intérieur du 27 février 1951; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. {, — Jl est mis fin, à la date du présent décret, à 
l'exploitation directe en régie du réseau départemental des 
transports de la Loire. 

Art. 2. — Est approuvée, avec le cahier des charges annexé, 
la convention passée, le 9 mars 1951, entre le préfet de la 
Loire, au nom du département et la Société des transports rou- 
tiers de la Loire, en vue de l'affermage, à cette société, du 
résean des transports départementaux de la Loire. 

Cette convention et ce cahier des charges resteront annexés 
au présent décret, 








sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 11 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du consei: des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
222 








Affectation du produit des péages perçus au port de Nantes 
au profit de la chambre de commerce de cette ville. 


Par arrêté du 28 avril 1951, l'ensemble du produit des péageg 
perçus au port de Nantes au profit de Ja chambre de commerce de 
cette ville a été affecté aux charges incombant à celte compagnie, 
d'une part, au titre des travaux de creusement d'une souille pour 
le Stationnement d'un dock flottant de 10.100 tonnes, travaux dont 
la dépense est provisoirement évaluée à 13 millions de francs en 
nombre rond, d'autre part, au titre de l'entretien ul'érieu des 
profondeurs de cette souille, 














qe —— à un 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 51-532 du 5 mai 1951 complétant les dispositions du 
décret n° 50-395 du 28 mars 1950 portant ouverture d'ir 
concours pour le recrutement d'inspecteurs stagiaires des ins- 
truments de mesure. 


Le président du ccoseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du mi- 
nistre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 

Vu le décret n° 50-3% du 28 mars 1950 portant ouverture 
d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs stagiaires des 
instruments de mesure, 


t 


Pécrèle : 

Art. 197. — L'article {7 du décret n° 50-395 du 28 mars 1950 
est complété ainsi qu'il suit: 

« 3° Dans le cas où les postes offerts au titre du paragraphe 2° 
ci-dessus aux candidats anciens fonctionnaires dégagés des 
cadres resteraient vacants, ces postes pourront être attribués 
aux candidats du concours normal classés pour l'emploi d'ins- 
pecteur stagiaire des instruments de mesure au titre du para 
graphe &@ du présent articie. » 

Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République rançaise. 

Fait À Paris, le 5 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, | 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 10 mai 1951 autorisant la chambre de commerce de Dijon 
à contracter un emprunt de 20 millions de francs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu la délibération en date du 12 mars 1951 par laquelle la chambre 
de commerce de Dijon a sollicité l'autorisation de contricter un 
emprunt do 20 millions de franca destiné à la construction dans 
cette ville d'un « Pavillon du Tourisme »; 

Vu la délibération du conseil municipal de Dijon en date du 
42 mars 1951; 

Vu l'avis du préfet de la Côte-d'Or, 
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Déerèle : 

Art, fer, — [La chambre de commerce de Dijon est autorisée à 
contracter un emprunt de 20 millions de francs destiné à la cons- 
truction dans celle ville d'un « Pavillon du Tourisme ». 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec facullé d'émettre des obligations au ge ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
de retraites pour la vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi 
mim de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d’émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d’intérét nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d’une anticipa- 
tion de trois mois des versements contractuels appliqués à un 
emprunt remboursable par semestriaiilés. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amorlissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à M 
patente et d'une contribution annuelie de la ville de Dijon. 

Art. ?. — Je ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
d'exécution au présent décret, qui éera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1951. 

HENRI QUEUIIRE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LORIVEL. 





Décret du 10 mai 1951 autorisant la chambre de commerce de Rouen 
à contracter un emprunt de 100 millions de francs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce; 

Vu la délibération en date du 8 mars 1951 par laquelle la chambre 
de commerce de Rouen a sollicité l'autorisation de contracter un 
emprunt de 100 millions de francs destiné à lui permettre de finan- 
cer des dépenses de reconstruction de son hôtel consulaire ; 

Vu l'avis du préfet de la Seine-Inférieure en date du 13 avril 14964, 


Décrèle : 


Art 1er, — La chambre de commerce de Rouen est autorisée à 
contracter un emprunt de 100 millions de francs destiné à lui per- 
mettre de financer des dépenses de reconstruction de son hôtel 
consulaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
rèalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique ulté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
mmissibles par endosserment, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignalions, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nalionale {raites pour ia vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans, 

Si l'emprunt es{ réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de 

ré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission, 
he devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du taux 
d'intérk nominal pratiqué par Ja caisse des dépôts et consignations 
au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de trois 
mois des versements contractuels appliquée à un emprunt rembour- 
sable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de sceuscription publique, les 
conditions de l'émission devront étre soumises au ministre des 
finances. 

Ii sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à ka 
palenle, 

Art. 2 — Le ministre de l’industrie et du commerce est cha 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 195. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


—— — +. + 








Décret du 10 mai 1951 portant nomination dans l’ordre nationa] 
de la Légion d'honneur 


Par décret du Président de la République, en date du 10 mai 1os 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres ef 
du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration dy 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
2 mai 191, portant que la nomination du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de cheralier. 


M. Cossé (Georges-Marcel-Marie), industriel, vice-président de Ja 
chambre de commerce de Nantes; 3) ans de pralique profession. 
nelle et de services militaires. 

—— 66 + 





Comités techniques d'importation. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu l'article 46 de la loi du 11 juillet 19% sur l'organisation de Ja 
nation pour le temps de guerre, prorogée par larticle 1 de ja loi 
du 26 février 1949; 

Vu le décret du jer septembre 19% réglementant l’importalion des 
marchandises ; 

Vu l'ordonnance du 22 juin 1944 instituant le service des impor- 
tations et des exporlalions; 

Vu le décret du 20 novembre 1954 fixant les conditions d’importa- 
tion en France des marchandises étrangères; 

Vu le décret no 49-927 du 13 juillet 1949 relalif à la délivrance des 
autorisations d’importation, modifié par le décret no 49-123 dun 
28 août 1919 et par le décret n° 50-265 du 4 mars 190: 

Vu l'arrêté du 11 mars 1950 portant création des comités techni- 
ques d'importation auprès du ministère de l'industrie et du com- 
merce ; 

Vu les propositions de l'assemblée des présidents des chambres 
de commerce de France, . 

Arrête: 

Art, £er, — Comité technique d'importation des tissus et produits 
finis de soie et de rayonne. — M Félicien Mathieu, directeur des 
dorures Louis Mathieu, 130, rue Réaumur, à Paris, est nommé 
membre suppléant, en remplacement de M. Noble-Capitaine, direc- 
teur général des filatures et tréfileries de la Maurienne, à Saint- 
Rémy (Savoie), démissionnaire. 

Art. 2. — Comité technique d'importation des placages, contre- 
laqués, panneaux agglomérés et bois améliorés. — M. Jacques 

elangre, directeur commercial de la société Isorel, 67, boulevard 
Haussmann, à Paris, est nommé suppléant, en remplacement de 
M. Minard, directeur de la société Isorel, à Pontarlier (Doubs). 

Art. 3, — Comité technique d'importation du cuir. — M. Henri 
Magnin, secrétaire général du syndicat national du caoutchouc et 
ss industries s’y rattachant, 9, avenue Hoche, à Paris (8e), est 
nommé suppléant, en remplacement de M. Paul Bulard, vice-prési- 
dent de la fédération nationale des industries de la chaussure ce 
France, 2, rue Ædouard-Vil, à Paris, démissionnaire. 

Art. 4. — Le directeur des industries diverses et des textiles est 
chargé de l’exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au Journi 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 41 mai 1951. 
ANDRÉ GUILLANT. 





Homologation de normes, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu la loi du 24 mai 1951 relative à la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 
Arrête : 
Art. {er, — Sont homologuées, à la date du 3 avril 1951, les dix: 
huit normes françaises suivantes: 


Bois. 
NF B 53-017. — Cubage estimatif des arbres sur pied. 


Industrie électrique. 
NF C 03-320. — Symboles pour l'établissement des cartes de réseaux. 


Règles d'établissement des éléments entrant dans la constitution 
des appareils de radiophonie. 

NF C 9-1. — Transformateurs d’alimentation. 

NF C 9-2. — Hauts-parleurs électrodynamiques, 

NF C 9-3. — Résistances fixes. 

NF C 98-4. — Condensateurs électrolytiques. 

NF C %-5. — Potentiomètres variables non bobinés. 
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NE C 6. — Transformateurs à fréquence intermédiaire. 
NF « 08-7,. — Supports de tubes électroniques. 


DB, — Commutateurs. 

NI * 9-9. — Condensateurs au papier. 

&F € 03-10, — Condensateurs variables, 

xe cost. — Condensateurs ajustables au mica. 
NF C 93-12, — Bobinages à hauie fréquence, 

NE C 08-13. — Condensateurs fixes au mica. 


Chemins de fer. 


Ne F 02009. — Matériel de transport ferroviaire. Matériel remorqué. 

Pa Terminologie des véh cules, 

NI -6-011. — Installations fixes ferroviaires. Outillage de voie. 

, W de 33 min pour serrage de boulons d'’éclisses, 

Ne F 26015. — Installations fixes ferroviaires, Outillage de voie, Clé 
; » min, à manche isolant, pour serrage de boulons 
d'écilsses. 

rt. 2, — Sont annulées, à la date du 20 avril 1951, les deux 

r francaises suivantes: 

\ "75011. — Clé de 3% mm pour serrage de boulons d'éclisses 
homologuée en août 1947). 

NE F 36015. — Clé de 3 mm, à manche isolant, pour serrage de 


u'ons d'éclisses (homologuée en août 1918). 
Fait à Paris, le 11 mai 1951. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS, 


CSC PC EE SSEES 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Réglementation des crèches et des pouponnières. 


ivaiifs au Journal officiel du fer mai 1951: 
Page 4518, titre Ier, article 3, Ge ligne, au lieu de: « suffisantes », 
sil 1 


Hisanis ». 
, titre IT, article 22, &e ligne du dernier alinéa, au lieu: 
ra », lire: « de Coryza ». 








“ I L 
Page 419, titre Ier, article 6, 7e ligne, au lieu de: « d'une modèle », 
l'un modèle »,; article 8, 7e ligne du troisième alinéa, au lieu 
de la salle », lire: « les salles ». 

Page 452, titre IV, articie 25, 3e et 4e ligne du premier alinéa et 
jre lune du troisième alinéa, au ï:ieu de: «contresignées », lire: 
e C0] n ‘es », 

+. @ à 
Liste d'aptitude aux fonctions de  directeur-éConome 
et de souS-directeur d'hôpitaux et hospices publics. 
r arrôlé en date du % avril 4951, M. Defenin (Maurice) est 
| t sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur-économe et 
de sous-directeur d'hôpitaux et hospices publics. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Dècret n° 51-533 du 10 mai 1851 portant modification du taux 
des loyers des locaux à usage d'habitation en Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du minis- 
ire de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre 
ie la justice, 

Vu le paragraphe 3 de l'article 72 de la Constitution de la 
République française ; 

Vu l'ordonnance n° 6 du 25 mars 1941 portant interdiction en 
\ üuvelle-Calédonie et dépendances, sauf autorisation, d’augmen- 
ter le prix des loyers et instituant une commission de surveil- 
lance des loyers; 

_ Vu le décret du 20 Ps 1944 portant réglementation des 
‘yers en Nouvelle-Calédonie et dépendances et les textes subsé- 
quents ; 

\u le décret n° 46-661 du 11 avril 1946 portant modification des 

1x des loyers en Nouvelle-Calédonie et dépendances et les 





textes subséquents; 





dcnie ; 
Après l'avis de l’Assemblée de l'Union française; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4°, — A titre provisoire et dans l'attente d’une revision 
générale des loyers en Nouvelle-Calédonie et dépendances, le 
taux des loyers des locaux à usage d'habitation loués avant le 
1er septembre 1939 pourra être majoré de 75 p. 100. 

Cetie majoration, dont les modalités d'application seront déter- 
minées par arrêlé du chef du territoire, sera applicable en deux 
paiiers semestriels, le premier de 40 p. 100 et le second de 
35 p. 190 sur la base des loyers actuels tels qu'ils résultent des 
majorations légales prévues par les décrets des 20 juillet 1944 et 
11 avril 1946 susvisés, 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, sont chargés, chacun en qui le concerne, de l'exécution 
du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, au Journal officiel de Ja Nouvelle-Calédonie et 
dépendances et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 mai 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le manistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER 

BARRES 








Décret du 9 mai 1951 portant nomination d'un gouverneur 
de ia France d'outre-mer. 


Le Président de la République 


Sur le rapport du président du conseil d 
{re de la France d'outre-mer, 


imninistres et du minis- 


Vu l’article 30 de la Constitution de la République française 
Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du perso] 
nel des gouverneurs généraux, gouverneurs des colonies et les 


textes qui l'ont modife ; 

Vu le décret du 18 avril 4951 admettant M. Chot-Plassot, gouver- 
neur de 3 classe de la France d'outre-mer, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite: 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. 


Mourgues (Gaston), administrateur de fre classe 


est nommé gouverneur de 3% classe de la France d'outre-mer, en 
remplacement numérique de M. Chot-Plassot, adrnis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite (rappels militaires attribués 


dans son nouveau grade: 8 ans 7 mois 15 jours). 


Art. 2. — Le président du conseil des ministre et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en <e qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal ofjiciel 

1 


de Ja République 


Fait à Paris, le 9 mai 1951. 
VINCENT AURIOI 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
à en eus 





Décret du 9 mai 1951 portant reclassement d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer. 


Le Président de.la République, 

Sur le rapport du président du conseil des "ninistres et du rminis- 
tre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de Ja République française; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du person- 
nel des gouverneurs généraux, gouverneurs des “okonies et les 
texte; qui l'ont modifié et complété; 

Vu le décret du 9 mai 19531 nommant gouverneur de % classe de 
la France d'outre-mer M. Mourgues; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — La date de nomination au grade de gouverneur de 
3 classe de M. Mourgues (Gaston), est reporlée au 23 septembre 
1950 (rappels militaires conservés: 8 ans 7 mois # jours), 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministre et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, 
de l'exéculion du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de Ja Hépublique française, 

Fait à Paris, le 9 mai 1951. 

: | VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


++ 





Décret du 10 mai 1951 plaçant un gouverneur de la France 
d'outre-mer en position de service détaché. 


J4 Président de la République, 


sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
Ue des finances et des aflaires économiques et du ministre de la 
F'ance d'outre-mer, 
Vu sarlicle 30 de la Constitution de la République française; 
Vu écy lu 21 juillet 1921 porlant réorganisation du person- 
nel d onverneurs néraux el gouverneurs des colonies et Îles 
luxles - 
Vu d i d lobre 196 portant st: géncral des fonction- 
Luire= 
Vu le dé 1 27 octobre 1%0 porlant règlement d'administra- 
lion pub l ur l'application de la loi du 19 œctobre 1946 anx 
fonctionnairs ta civis exerçant normalement leur 
üclivilé dans 1 rritoires relevant du ministère de la France 
iire-Mmer 
Vu l'arücle 933 de la loi de finances du 20 décembre 1913 sur les 
jrs li 
du 12 mars 1939 relatif à l'acceptation d'une dona- 
rsité d par le comité de propagande 
on de la France d'outre-mer 
inars 1991 nommant M. Marline (Félix), secré- 
isvar el dépendances: 
le gouverneur Angammarré ] te du 


Pécrètle : 


M. Angammarre (Raoul-Eugène), gouvernenr de 2° 
nce d'outre-mer, est placé dans la position de ser- 
15 avril au 31 décembre 1951, pour remplir les 
réldire général du conseil d'adiministration de la 
A Maison de Ja France d'outre-mer », à la Cité univer 
Paris, en remplacement de M. Martine (Fé.ix), gouver- 
classe, appelé à d'autres fonctions. 
Les émoluments de M Angammarre sont à la charge 
La Maison de la France d'outre-mer », 
président du conseil des ministres, le ministre des 
üflaires économiques, le ministre de la France 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
iblique française. 


Fait à Paris, le 10 mai 1951 
VINCENT AURIOL. 
Président de la Répubh:ique : 
du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


—@ ® à 





Déoret du 10 mai 1951 Conférant l'honorariat du grade de gou- 
vernèur à un gouverneur hors classe de la France d’outre- 
mer. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport dn président du conseil des ministres et du minis- 
tre de la France d'’outre-iner, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret n° 48-15%4 du 28 septembre 1948, concernant l'octroi 
des litres de gouverneur général honoraire et de gouverneur hono- 
raire des colonies; 

Vu le décret du 10 février 1951 portant promotion de M. Capa- 
gorry au grade de gouverneur hors classe de la France d'outre-mer; 

Vu ke décret du 10 février 1951 admettant M. Capagorry à faire 
valoir ses droits à un® pension de retraile pour ancienneté de ser- 
vices à compter du 17 février 1951; 

Vu la demande de l'intéressé en date du 3 mars 1951; 

Vu la lettre n° 210/CFP du 27 mars 1951, du haul commissaire 
de la République à Madagascar, transmetlant avec avis favorable Ja 
demande de M. Capagorry; 

Le consell des ministres entendu, 





ms 


Décrète : 

Art. {#, -- M. Capagorry (André), gouverneur hors classe de Ja 
France d'outre-mer en relraite, esl nomrmmé gouverneur honoraire 
de la France d'outre-mer. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministre et le ministre de 
la Franre d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le conrerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1951 

; F VINCENT AUMHIOL 
Par le Président de la Répubiique: 
Le présuient du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre mer 
FRANÇOIS MITTERRAND s 


+0 +- 





Dévret du 10 mai 1951 conférant l’honorariat du grade 
de gouverneur des colonies. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conceil des ministres et du minis. 
tre de la France d'outre-mer, 

Vu l'arlicle 30 de la Constitution de la République française: 

Vu le décret n° 48-1564 du 28 septembre 1918 concernant l'octroi 
des titres de gouverneur honoraire el de gouverneur général hono- 
raire des colonies; 

Vu le décret du 30 avril 196 porlant notamment délégation 
M. Gosselin dans les fonctions de gouverneur du Niger; 

Vu le décret du 1% juin 1%%  admetlant à la retraite, 
demande, par application de la loi du 3 septembre 1947, M. Gos 
lin, administrateur de fre classe des colonies; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer. — M. Gosselin (Jacques-Pierre), administrateur 
fre classe des colonies en retraite est nommé gouverneur hono 
räire des colonies. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministre et le ministr 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au {Journal offiriel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENKHI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
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Décret du 10 mai 1951 portant nomination d’un directeur à l'institut 
d'élevage et de medecine vétérinaire des pays tropicaux. 


Par décret en dale du 10 mai 1951, M. Delpy (Louis), vélérinaire 
inspecteur générai de 1re classe du service de l'élevage et des indus- 
wies animales outre-mer, est nommé directeur de l'institut d'élevage 
et de médecine vélérinaire des pays tropicaux à compter du {7 jan- 
vier 1%1. 

— —— 8 &——- 


Décret n° 51-509 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l’article 6 de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950, rela- 
tif à la renarttion des cadres des fonctionnaires civils et relevant 
de l'autorité du ministre de la France d'ouire-mer, en cadres géné- 
raux, supérieurs et locaux. 


Errelum au Journal ofliciel du 6 mai 161, page 4722, arlicke 7, 
après: « Togo », ajouter: « Cameroun », 

ie. 0 de 

nn 4 E 





Décret n° 51-511 fixant, en application de la loi n° 50-772 du 30 juin 
1950, les régimes «2 rémunération, des prestations famiiiales, des 
congés administratifs de certains cadres de fonctionnaires civils 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Erraium au Journal officiel du 6 mai 191, page 4724, arlicle À, 
paragraphe 5, 4e ligne, au lieu de: «soit au complément familial de 
solde », lire: « soit au complément spécial de solde ». 

> © + 





Mise en position de mission d’un professeur de la facuité des sciences 
de Clermont-Ferrand. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
4 mai 1951, M Roques (Maurice), professeur à la faculté dex écientes 
de Clermont-Ferrand, a été placé dans la position de mission en 
Afrique occidentale française, au Togo et en Gold Coast du 19 avril 
1951 jusqu'à la dale de son retour en France, sans que celle daté 
puisee excéder le 4 mai 1951, pour participer, à la tête de la délé- 
gation française, à la tournée commune franco-britannique en God 
Coast, au Togo et au Dahomey pour étudier des formalions akwapr 
miklines,. 


+ à &- 
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Agriculture, 





par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
; 1951, ont été nommés ingénieurs stagiaires des services de 
am uture outre-mer, les ingénieurs élèves diplomés de l’école supé- 

5, j'annlication d'agriculture tropicale (section du génie rural) 





don Ps noms suivent: MM. Bazin (Jean), Canat (Jean). 

Le écentes nominations prendront effet, tant du point de vue 
de ! je qu'en ce qui concerne l'ancienneté, à compter du 
ge juillet 1950, jour de sortie de }a promotion 1919-1950 de l'école 
surx e d'application d'agriculture tropicale. 

— —+-0+- 


Eaux et forêts, 





par arrôté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
& mai to : 

à élé promu à la 2 classe du grade d’inspecteur adjoint pour 
ewmnter du {er août 1950, tant du point de vue de la solde que de 
l'ancienneté: M. Poupon (Joseph), inspecteur adjoint de 3% classe, 


e 


rappels pour services tmililaires conservés: 5 ans, qui ayant obtenu 
une movenne au moins égale à 11/20 à l'issue du cours d’enseigne- 
ment forestier tropical, bénéficie d’une majoration d'ancienneté d’un 
an conformément à l'arlicle 15 de l’acte validé dit décret du 10 sep- 


tembre 1912. 


À « promu à la ?° classe du grade d'inspecteur adjoint pour 
comuter du {®r août 1930, tant du point de vue de la solde que de 
l'ancienneté: M. Serrado (Marcel), inspecteur adjoint de 3% classe, 
ranpels pour services mililaires conservés: 11 mois 23 jours. 


ont été promus à la 2e classe du grade d’inspecteur pour compter 
du 1° soût 1950, tant du point de vue de la solde qu’en ce qui con- 
cernc l'ancienneté, les inspecteurs de 3° classe titularisés pour comp- 
ter du 17 août 1949, dont les noms suivent: 


M Brochu (Claude), rappels pour services militaires conservés: 
M (Chauvet (Bernard), rappels pour services militaires conservés: 


M VMariaux (Alain), rappels pour services militaires conservés: 


Ont <l£ promus à classe exceptionneïile du grade de conservateur 
pour compier du 1er juillet 1950, tant en ce qui concerne la solde 
que du point de vue de l'ancienneté, les fonctionnaires du cadre 
général des eaux et forêts outreaner, dont les noms suivent: 

M. Coudreau (Jean), bonification civile conservée: 3 ans 6 mois; 
rappel pour services militaires conservés: 4 mois 20 jours. 

M. lPerraudin (René), bonification civile conservée: 2 ans 6 mois; 
rappels pour services mililaires conservés: 5 mois 21 jours. 

M. Rabourdin (Etienne), bonification civile conservée : 2 ans 6 mois; 
rappels pour services mililaires conservés: 2 mois 16 jours. 
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Sages-femmes. 


Par arrêté du 13 février 1951, Mme de Medeiros, née Py (Madeleine), 
sige-ernrie africaine de 1re classe, est admise À faire valoir ses droits 


à la rctraile, pour compter du {7 janvier 1950, 
2 © D —  —  ——————  — — 
nn. 





Transmissions. 


Par arrêté du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés et du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
4 moi 1951, M. Meyer (Jean), inspecteur général de 1re classe des 
transmissions d'outre-mer, a été placé dans la position de mission 
en Indochine pour compter du 1# avril 1951 et pendant une durée 
maximum de trois mois, en vue d'établir, en accord avec les services 
du haut commissariat, un devis pour l'installation de la station de 
Tüdicdiffu<ion et télévision dite Radio-France-Asie, ainsi qu’un projet 
de brlzet pour l'exploitation de cette même station. 








Tableau d'avancement, de l’année 1951, du personnel du cadre général 
des eaux et forêts outre-mer. 


a 


Pa- arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 4 mai 1951, ont été inscrits au tableau d’avancement principal 
de l'année 1951, les fonctionnaires du cadre général des eaux et forêts 
Outre-mer, dont les noms suivent: 

lour la classe exceptionnelle du grade de conservateur. 
M. Marical (Jacques). 


Pour le grade de conservateur. 
MM Gouget (Maurice), Bellouand (Pierre). 


Pour la re classe du grade d'inspecteur principal. 
MM Mulard (Robert), Werquin (Jean). 








Pour le grade d'inspecteur principal de % ctasse. 


MM. Catinôt René), Dubois de Mérignac (Jean), Français (Georges), 
Verconttre (Claude), Vernède (Henri), Thevenin (Armand), 


Pour la 1re classe du grade d'inspecteur. 
MM. Gauchotte (Jean), Gouaux (Henri), Guiliard (Joanny), Juvin 
(Pierre), Madec (Jean), Rollet (Bernard). 


Pour la titularisation au grade d'inspecteur de 3° classe 
au 1* août 1950 et la promotion à la ?e classe du grade d'inspecteur. 


MM. Berlin (Jean), Blais (Robert), Cabral (Robert), Corse (Jean), 
Lallement (Daniel), Lepitre (Claude), Lesguillier (Bertrand), Marie 
(Jean), Nicol (Jacques), Raimbaud (René), Sebire (Louis), Serrain 
(Marcel), Therezien (Yves), Tillon (Robert). 

———— 6 — — — 


PROMOTIONS ET TITULARISATIONS 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date €u 
1 mai 1951: 

Ont été promus pour compter du fer janvier 1951, tant en ce qui 
concerne la solde que du point de vue de l'ancienneté, les fonction. 
naires du cadre général des eaux et forèls outre-mer dont les noms 
suivent : 


A la classe exceptionnelle du grade de conservateur. 


M. Marical (Jacques), conservateur, bonifitation civile conservée: 
4 an 2 mois 26 jours; rappels pour services militaires conservés: 
5 mois 2 jours. 


Au grade de conservateur, 


M. Gouget (Maurice), inspecteur principal de fre classe, bonifica- 
tion civile conservée : 6 mois: rappels pour services militaires conser- 
vés: 6 mois. 

A la re classe du grade d'inspecteur principal, 


MM. Mulard (Robert), rappels pour services militaires conservés: 
{ an. 
Werquin (Jean), rappels pour services militaires conservés: 
1 an. 
inspecteurs principaux de 2e classe. 


Au grade d'inspecteur principal de ?% classe. 


MM. Catinot (René), rappels pour services militaires conservés: 

1 mois 20 jours; 

Dubois de Mérignac (Jean), rappels pour services mililaires con- 
servés: 7 mois » jours; 

François (Georges), rappels pour services militaires conservés: 
1 an 3 mois; 

Vercouttre (Claude), rappels pour services militaires conservés: 
3 mois 4 jours; 

Vernède (Henri), rappels pour services militaires: néant, 


inspecteurs de {re classe. 


A la ire classe du grade d'inspecteur. 


MM. Gauchotte (Jean), rappels pour services militaires: néant. 
Gouaux (Henri), rappels pour services militaires conscrvés: 
16 jours; 
Guillar& (Jeanny), rappels pour services militaires conservés: 
5 mois 13 jours; 
Juvin {Pierre), rappels pour services militaires: néant; 
Madec (Jean), rappels pour services militaires: néant; 
Rollet (Bernard), rappels pour services miiilaires conservés: 
4 jours, 
inspecleurs de 2° classe. 


Ont été titularisés dans le grade d'inspecteur de 3% classe au 
4e août 1959, les inspecteurs stagiaires dont les noms suivent: 
MM. Belin (Jean), rappels pour services militaires attribués: 5 mois 
2% jours; 
Blais (Robert), rappels pour services militaires altribués: 5 mois 
13 jours; 
Cabrol (Robert), rappels pour services rnilitaires attribués: 
néant; 
Gorse (Jean), rappels pour services militaires attribués: néant; 
Lallement (Daniel), rappels pour services militaires attribués: 
néant; 
Lepitre (Claude), rappels pour services militaires attribués: 
néant ; 
Lesguïllier (Bertrand), rappels pour services militaires attribués: 
11 mois 14 jours; 
Marie (Jean), rappels pour services militaires attribués: néant; 
Nicol (Jacques), rappels pour services militaires attribués : 2 ans 
4 mois 9 jours; 
Raimbaud (René), rappels pour services militaires attribués: 
5 mois 21 jours; 
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INSCrVÉS : 
conservés: 


litaires conservés: 
e Ji conservés: néant; 
1 (Jacq ilitaires conservés: 
2 ans à M 
Raimbhau 
rrons 


litaires conservés: 
conservés : 6 mois 
»*S Con<crvés' 
conservés: 


conservées: 
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Tableau d'avancement, de l’année 1951, du personnel 
du service de l'élevage et des industries 2nimales outre-mer, 


Par arrêté du t à la France d'outre-mer en date 
du 4 mai 1954 ont élé inscrits au tableau principal d'avanrement de 
l'année 1931 les fonctionnaires du servire de l'élevage et des indus- 


dries animales outre-mer noms suivent: 
Pour le grade de vétérinaire inspecteur général de 2 classe. 


M. PBaradat (Raymond), vétérinaire inspecleur en chef, chef de 


service 


Pour la classe dé chef de serrice du grade de vétr rinaire 


inspecteur en chef 


MM. Fiasson Ienri), Hilsont (Philippe), Pel- 
Jegrin | il ‘(érinaires ii ‘urs en chef. 


ire inspecteur en chef. 


MM. Gueret rice), Paquier (François), Blanc (Robert), vétéri- 


pect 


1 
inspecteur principal. 


Roger), vélérinaires 


Pour la 1° classe vétérinaire inspecteur. 


Lacrouts (Marcel), Laurent (Claude), Le Pis- 
Samba Cor, vétérinaires inspecteurs 


MM. Douhet (Marc) 
sier (Henri), Martin (Paul), sar 
de 2e classe, 


Pour la 2 sse du grade de vétérinaire inspecteur. 
MM. Bérthe 


Laude (Jean 
(Edmond), 


Dumoutet (Edouard), Filippini (Roger), 
Marcel), Märty (Jean-Pierre), Sacquet 
, Vétérincires inspecteurs de 3° classe, 


Pour la titularisation dans le grade de vétérinaire inspecteur, 


inspecteur de 3° classe. 


} 


MM. Baron (Jean\, Bresson (Gabriel), Blajan (Louis), Charbonnier 
{Daniel}, Leclerc (Pierre Letrotteur (Roger), Müallier (Louis), Mar- 
tin (Philippe), Moal (Roland), Savin (Marcel), Tillien (Georges), vété- 


rinaures stagiaires. 











d'outre-mer en 


1951 tant 


icienneté 


conservés: 


mililaires conservés: 4 mois 
t militaires conservés: 
mo's. 
sorin (Marius), militaires conservés: 
mois 1: jours. 


Au grade de vétérinaire inspecteur en che. 


Gueret (Maurice) appels l S ices militaires conservés: 
mois 18 jours. 


A la ire classe du grade de vétérinaire inspecteur principal. 
MN 
Bage (Hector), rippels pour services mililaires conservés: néant. 
halumeau (Paul), rappels pour services militaires conservés: 
4 mois 9 jours, 
Sabin (Roger), rappels r services mililaires conservés: 6 mois 
13 jours. 


A la fre classe du grade de vétérinaire inspecteur. 
M. 
Douhet (Marc) 
1S jours». 
Lacrouts (Marcei), rappels pour service: militaires conservés: néant. 
Laurent (Claude), rappels pour services militaires conservés: néant, 
Lepissier (Henri), rappeis pour services mililaires conservés: néant 
Martin, (Paul), rappels pour servicess mililaires conservés: néant. 
Sar Samba C6’, rappels pour services militaires conservés: 2 mois 
20 jours. 


rappels pour services mjiilaires conservés: 4 mois 


, 


A la ?e classe du grade de vétérinaire inspecteur. 


‘ques}), rappels pour services mililaires conservés: 7 mois 


néant. 


Filippini (Roger), rapp£ls pour services militaires conservés: 5 ans 
S mois 6 jours. 

Laude (Jean), rappels pour sc"vices mililaires conservés: néant. 
aurent (Marcel), rappels pour services mililaires conservés: 2 mois 
7 jours 

Ma:ly (Jean-Pierre), rappels pour services militaires conservés: 1 an 
{ mois 13 jours. 

Sacquet (Edmo 1d), rappe:s pour services militaires conservés: néant. 

Soupre (Pierre). rappels pour services mililaires conservés: 1 an. 


Dumoulel (Ed:uard), rappe:s pour services militaires conservés: 


Ont été titularisés dans le grade de vétérinaire inspecteur de 
3e ciasse aux dates ci-après indiquées jes vétérinaires stagiaires dont 
les noms suivent: 

MM. 
Baron (Jean), dale de titularisation: 12 décembre 4950; rappels pour 
services militaires atlribuës: néant. 
Bresson (Gabriel), date de titularisation: 30 octobre 1950; rappels 
pour services mililaires attribués: 1 an 3 mois. Q 
B'ajan (Louis), date de tiluiarisalion: 16 novembre 1950; rappels 
pour services militaires attribués: 1 an 4 mois 14 jours. 
Charbonnier (Daniel), date de titularisalion: 3 octobre 1950; rap- 
pels pour services militaires attribués: néant. 

Le Clerc (Pia-re), date de titularisalion: 22 novembre 1950; rappels 
pour services militaires attribués: néant. 

Le Trotieur (Roger), date de titularisation: 1er février 1%1; rappels 
pour services millaires atliribués: 11 mois 25 jours. 

Mallier (Louis), date de tituiarisalion: 8 novembre 195; rappels 
pour services militaires attribués: néant. 

Martin (Philippe), date de titu!arisation: 4er février 1951; rappels 
pour services militaires attribués: néant. 

Moal (Roland), date de tituarisation: 27 septembre 1950: rappels 
pour services miiilaires attribués: néant. 

Savin (Marcel), date de tilularisation: 20 novembre 190; rappels 
pour services miiitaires attribués: 4 ans 1 mois 5 jours. 

Tillien (Georges), date de titularisation: 43 novembre 4950; rappels 
pour services militaires attribués: néant. 
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tableau d'avancement des magistrats du parquet d'outre-mer, 
“Hi pour l'année 1951. 





t et additif au Journal ofliciel du 3 mai 1951, page 4997, 
2° ; * 
de: « Barni-Caud », lire: « Barnicaud ». 
le: « Pour un émploi du 8e degré du cadre de l'Indochine 
» oré du cadre des territoires autrés que l'Indochine », 
} ir un empioi du 8e gré du cadre de l’Indochine ou du 
ÿ ju cadre des territoires autres que l’Indochin 
à chapitre « Changement de cadre », ajouter: « Dispense 
de sage d’atlaché de parquet (art, 9, décret du 22 août 1928), La 
co jon a donné un avis favorable à la prise en considération 
i les de dispense de stage d’attaché de parquet présen- 


ti . par MM. Buzet, Cardineau, Joubert, candidals admis à l'exa- 
men professionnel d'entrée dans la magielralure d'outre-mer. » 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des Statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
@u © mai 1951, ont été approuvés les statuts de la société mulua- 


DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 
gciété mutualiste du personnel de la caisse d'allocations familiales 
de la Charente-Maritime, N° 17742, 45, rue Verdière, à la Rochelle. 
© + 
Par arrèlé du ministre du 1ravail et de la sécurité sociale en date 
du & mai 1991, ont élé approuvés les statuts des sociétés mulualistes 
d'entreprise ci-après. 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Mutuelle du personnel de Ja Sociélé anonvme des anciens élablisse- 
ments Hotchkiss et C*, No 75-4601, à Saint-Denis. 
goilé mulualiste de la Société parisienne de boissons gazeuse, 











No 79-4002, à Paris (15°), 16, rue Rouelle. 
— — 6 06 +- 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du os moi 1991, a élé approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite des Sapeurs-pompiers, No 69-905, à Pierre-Bénile, avec la société 
mutualiste dite Des Cristalliers-Verriers et de tous corps d'Etats, 


Ne 69100, à Lyon. 
4" 8 &——— — 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du K mai 1951, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
die Des Travailleurs viticoles, No 71-198, à Chaudenay-sur-Dheune, 
avec la société mutualiste dite Société mutualiste des cultivateurs et 
des vignerons de Chaudenay, N° 71-7, à Chaudenay. 

———— 6 S——— 


DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 





Par arrété du ministre du travail et de a sécurité sociale en date 
du # mai 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite 
Union amicale régionale et arlisanale des coiffeurs de l'Ouest, 
N° 72140, au Mans, avec la société mutualiste dite Caisse opéra- 
tons chirurgicales des mutualistes du département de la Sarthe, 
Ne 72542, au Mans. 

——— —— 66 &-—— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du # mai 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite 
Société mutualiste des services techniques de Ja ville de Paris, 
Ne 75351, à Paris, avec la sgciété mutualiste dite Société mutualiste 
du personnel de la préfecture de la Seine, N° 75-4250, à Paris. 

— "6-6 & — 


DÉPARTEMENT DE SEIXE-ET-MARNE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 8 mai 1954, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Société de secours mutuels, No 77-204, à Cuiey, avec la société 
Hüulucliste dite La Fraternelle, N° 71-64, à Saint-Soupplets, 


+ 0 ©- 
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Barème des cotisations prévu à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 
1948 pour les indusiries des pierres et terrcs à feu (accccnts du 
travail). 


Le Î tre « ] 

Vu ! d t i i [ { lion 
du la 

Vu le d et n ñ } | t n t 
d' lin 1 | { l'} | L t id OU 
0 Où e 191 « | s dn 
tra t à : 
(2e alin 

Vu |] êlé d 16 FE IU | ] isques 
d'accident ] {ra LL 4 I f { notam 
ment | 2 (2 a 

Vu l'avis du com'lé tech e nali | lustrit les p'erres 
et terres à feu, 1 u l'arlicie 2 « lu 16 fi er 1918 sus 
visé 

Arrûte 

Art. 17 — La cotisation visée à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 

1948 est fixée d’après le tarif annexé préscnt arrété pour les élu 


’ | IL | 
blissements n'occupant pas habituellenunt au tnoins d'X saiartés, 


Art. 2. — Le directeur ge ral de la sécur'lé sociale est chargé de 
l'exécution du présent arreèlé, qui prend effet du prem'er jour du 
trimestre civil suivant la publicalion au Journal officiel de ia Répu 


blique française. 
Fait à Paris, le 7 mai 191. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociaie 
ei Pal déjégat: 
Le directeur du cabinet, 

JACQUES DOUBLE 





Barème des taux de cotisations du groupe professicnnel 
des « Pierres et terres à feu », 
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s Land 
KL sh à 
Re si | 
<= © % 4 EL à 
L 3 £ 8 NATURE DL RISQUE z + be É F 
a B | à % 
r. - r & <= 
# - 
11. — Combustibles minéraux olides | 
41.2 je ne ee PP OT CPI PTT : | 112.00 295 
11.4 Agglomération du combustible solide | 
établissement indépendant d’une | 
mine de combustible ou d'un chan-| 
tier d'importation). .........s.s..coes | 111.00 1,9 
14 — Ezrtraclion de matéraux 
de construction. 
44.2 Carrières de pierre: 
À OT TON cernes dore ae, 2 0 1 ES 
Soulerraines Lada | 112.0 6,25 
14.31  ! Dragage de sables, graviers et caillonx 113.01 | 6,40 
#: - - Larrières de sables siliceux: | 
ET cesse alertes veu cie 1 149.02 6,6 
OR Es are ona va rate see | 113.03 6,2% 
44.4 Extraction de pierre à piâtre, de gypse | 
indépendante d'un four à plâtre 
PT st CC PPT TT IT TT 111.01 6,9 
DOME TRRENON Sd érannnsoneud ess ess se | 111.02 8,6) 
14.5 Extraction de pierre à ciment, de 
marne, de pierres à chaux (indépen 
dante d’une cimenterie ou d'un four 
à chaux 
D'OR ONE nsc ouse PPOPTETILE 15.01 4,40 
DOUMMOTTAIDÉ sonossesacorcocescesee 145.0 6,2 
14.6 Extraction d'argile (indépendante d'un 
établissement de céramique) : 
À Ciel Over... use RER ds 146.01 6,2 
En galerie de plain pied........ dos 146.02 4,75 
EN CN I0n0 DAP MUR voue une 1:6.03 8,10 
14.7 Extraction de matériaux de construction 
divers; 
44.71 Extraction de dolomie : 
DTRRI ROME ossgccrosocétossssus À HAT. 01 4,90 
Souterraine csv oomenssasesesa 5. 187,02 5,40 
44,711 |Frillage de GolOMIE.......oscccosooscss | 447.08 3,60 
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NET 


de cotisation 


NATURE DU RISQUE DU RISQUE 


Gu risque 


sécurité sociale) 


, 


NUMERO 
NUMÉRO 
de cotisation 
NUMERO 
nomenclature 
NUMÉRO 

üu risque 


nomeuclature. 


(sécurité sociale) 





| 
| 
| 


| 


Alcarazas, bonbonnes en poterie, filtres 
Extraction et préparation en pierre poreuse, Vases poreux pour 
de minvrais divers phies cross 
Fabrication de terres cuites, décorati- 

vus, de poleries émaillées mates el 

vernissées, de briques émaillées 
Fabrication de produits silico-calcaires : 

les ouvert! ... - briques, moulages : 

Souterraine .…. .… TA 9, Fabrication artisanale ou saison- 
xtras tion de craie: i 











F abrie alion mécanisée 
Fabticatfon de produits réfractaires 
I . Fabrication d'appareils sanitaires en Cé- 
ion de silice fossile, sel ramique 
de diatomites : : 1. Fabrication de tuyaux de grès 
ciel ouvert D. 9,6 31. Fabrication de grès chimiques, d' usten- 
Souterraine 97.02 24 siles en grès pour laboratnires..... 
ratfon de briques ou enduits de 31.4 Fabrication de carreaux de grès 
silice fossile 1.0: ; o1.15 Fabriration d'éléments de mosaïque cé- 
Extraction de : {h, egmatil ramique : 
irtz mél alurgi - Fabrication artisanale ou saison- 
A ciel ouvert : 57.01 L nière 
Souterraine 21.0. = Fabrication mécanisée.. 
Pxtraction de stéatite, talc {sans prépa Fabrication de grès di 
ration) : 3 à. Fabri ation de c arrenux 
A ciel ouvert …. 91.06 7,5 .6 Fabrication de fafence de met iter: de 
uterraine 97.07 24 vaisselle de faïence 
Préparation de tale (usine).......... 7. Û 31. Fabrication de porc claine de mobilier, 
Extraction d'amiante ou asbeste; de vaisselle et d'objets en porcelaine. 
Extraction et préparation de mica; 4 Fabrication de céramique d'art et 
] 
| 


tracti mn de pierres gemmes; d'émaux 
xiraction de produits divers: émeri, 31. Raccommodage de faïenre, porc elaine.. 
tripoli; 
Extraction de gtubertite; 
Extraction d'alunite : cn 32. — Matériaux de construction. 
A ciel ouveri 
Souterraine i : d o Taille- de. pierres. d'œuvre: 
Brovage de minérai x et maté rinux di- . ‘ Fotci Ole à É nos 
vers dépendan t au groupe profession- de Ps beirtian mlcariiesé 
nel des « Pierres et terres à feu »).. .U : 2 42 Concassace de rl pour blocage, 
macadam et ballast. Cassage de ceail- 
loux de macadam, de ue Brovage 
de caillcux, de pouding 
Taille de paris, dalles, bordures de trot- 
ait ontiaue Pre 202.07 : Loirs: 
Dravail optique ride dant: dis Fabrication à la muin......... So 
Fabrication méranisée ô 
'aii ’ardoises. Fabricati ardoises 
30, — Industrie du verre. gg gén ete dumisiens él envie es 
Taile de meu'es et pierres à aiguiser 
Fabrication de verre plat, verre moulé, en abrasifs naturels, en grès, en gra- 
fibres de v ss. 301.01 3.10 uit, en lave, etc 
Fabrication de verre creux mécanique. 301.02 à 4 Marbrerie, marbrerie de bâtiment! 
Fabrication de ve:re à la main 301.03 30 Usine 
Fabrication de verrerie travaillée Fabrivaltion et pose 
“halumeau, souffleurs de verre 302.01 s Marbrerie füuné:aire, fabrication, pose et 
Miroiterie: faconnage, argenture € j entretien. de monuments funéraires.. 
glaces, découpage et montage > à Fabrication de plâtre : 
glaces et miroirs, étamage de glaces 2. Cimenterie, usine à cime us 
et miroirs........ - 9, 32.: Fabrication de ciments artificiels...... 
Petite miroiterte : fabrication de petit es 32. Fabricalion de chaux hydrauliques, 
glaces et miroirs de poche, de glares usine à 
à main. 2. 2. Fabrication de chaux agricole, fours à 
Façonnage tran sf rmations diver res chaux Cine 
du verre et du cristal 202.04 - Fabricalion d'agglomérés divers... 
Fabrication de verrerie d'art et vilraux 
(y compris Ia pose)............. 0000 





Industries diverses. 


HA. — Indusirie céramique, %. Fabrication de peintures et vernis bitu- 
mineux 
Briqueterie; 
Fabrication de tuiles, four à tuiles: 59: Fabrication d'ardoises et de craie à 
Fabrication artisanale ou saison- i 
nière: ‘ : É 
Fabrication mécanisée.......... 14. € 29.41: Montage, assemblage et décoration de 
les vaporisateurs (avec accessoirement 
te roteries et de tuyaux en fabrication de poteries d’étain)...... 
Terres cuites et poteries 
ur :e bâtiment, Fabri-a ë Fabrication de statuettes, d'articles 
ix de drainage, dra!ns, d'art religieux en etre, stuc, cire et 
ie STD)... sde meié ce qnifé eue 
Fabrication d ‘obiets en marbre, de pen- 
dules en RL did 
Fabrication d'objets. pétrifés.........e 


a 
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garème des 


cotisations prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté 


du 16 février 1948 pour les industries de l'alimentation (accidents 


du travah). 





je ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance n° 45-250 du 4 octobre 1945 portant organi 
dé la sécurité sociale, notamment l'article %: 


sation 


vu le décret n° 46-299 du 31 décembre 1946 porlant règ.ement 


d'admir 


stration pubiique pour l'applicalion de la loi n° 46-24 
æ octobre 1946 sur la prévention et la réparalion des ace 


26 du 
idents 


du travail et des maladies professionnelles, notamment l'article 33 


{2e alinéa) ; 


Vu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelies et notam- 


ment les articles 2 (2e alinéa) et 3; 


Vu l'avis du comité technique national des industries de l’alimen- 
tation prévu à l’article 2 de l’arrêlé du 16 février 1948 susvisé, 


Arréle: 


art, ler. — La cotisation due au litre des accidents du travail 


el ‘ A cs 
a6 lévrier 1948, est fixée d'après le tarif annexé au présent 


des maladies professionnelles, visée à l'article 2 de l'arrêté du 


arrêlé 


our les établissements n'accupant pas habituellement au moins 
dix salariés, sous réserve des modalités prévues à l'article 2 ci- 
epri ” x 1 

art. 2. — Les établissements dont l’aclivité relève des branches 


professionnelles suivantes: 

boulangerie (numéro de la nomenclature: 41.1); 
Boulangerie-pâtisserie (numéro de la nomenclature: 41.2); 
patisserie (numéro de la nomenclature: 41.3). 

acquitlen! leur cotisation d'après le tarif annexé au présent 
que: qu? soit le nombre de jeurs salariés. 

Art. 3 — Le directeur général de la sécurité sociale est « 
du trimestre civil suivant la publication au Journal ofJiciel 
République française. 

Fait à Paris, ie 9 mai 1951. 


arrûté 


rhargé 
de l'exécution du présent arrôlé, qui prendra effet du premier jour 


de la 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 


et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MAURICE NKUVIHAK 


Barème des taux de cotisations du groupe professionnel 
des industriss de l'alimentation. 


























— — . 
a 
€ ce = £ 
5) ces |E2. 
«= = a 7 ë Se 2 ss 
x£e NATURE DU RISQUE RCE M3. 
E À D 2€ = KE 
r 7. ÿ 
a £ x 
RE = RE PRES, | OR 
40. — Travail des grains el [arines. 
10.1 Mother... sésnisrshesdarone séries} 6O0LL0 3,60 
40.2 semoulerie, fabrication de semoule... | 402.% 3,40 
40,5 Fabrication de pâtes alimentaires...... | 403.00 9,60 
40.4 Décorticage et triage des grains........ | 404.00 )} En} 
40.5 Produits amylacés..............., soocess | 400.00 2,90 
41. — Boulangerie, pütisscrie. 
TE Boulangerie ‘............ aboli ta dti di 1,25 
41.2 Foulangerie, pâtisserie, ..,...s.ssess.sse | 412.00 1,29 
4! Pâtisserie ..... CHAN ERRRNES SRE TA 413.00 1,90 
41.4 Biscuilerie el produits de régime......, | 414.00 3,20 
12. — Sucrerie, distillerie, fabrication 
de boissons. 
42.1 Sucrerie ....... SO céassaatians cos 2,90 
32.2 Industrie de ja levure........,........... | 422.00 1,79 
52,3 Vinification, conservaiion et manuten 
casa sata LL RES 2,90 
42.4 1 "N :  ARSSRMOEMENNNENENNNENS EE 2 2,90 
EU T'ÉRRT  sebheseoussscsstesuesause | OUT 2,90 
0.52 | MOMerie .....ssasmrssscocnsesoséoceonne | 20:08 3,29 
M6 FOR Lin roiitersemodaaveds N ED 9,90 
42.71 Distillerie de betteraves................. | 427.01 3,60 
42.72 Distiilerie de topinambours, de grains, 
de graines, de fécules, de mélasse, 
de pommes de terre el de plantes 
alcooligènes diverses, fabrication 
3 d'alcool de grain........ dsvovenssecses | 181,0 3,60 
42.73 Distillerie, brûlerie de vins, marcs, lies 
Lu pe Pain AS VsN ass ane e sssssote se 
L islillerie de poires, cidre et poiré..... 
47% | Distilerie, brâlerie de fruits..u......( 42708 | 4,00 
42.76 Rectification et  déshydratalion de 
HS PR. eau der res drenhrs ve 
42.8 Distillerie de liqueurs et fabrication 
Ce enr ssumvsésereppee | OR 2,2 
42.9 Boissons non alcoolisées, .-..ssssssorus À 429.00 3,% 
































, & e 
© £ © e © EF © 
m MES |2 3" 
ms *< a ÿ % € 

= . na 2 "x 
x 25 NATURE DU RISQUE xée |"S. 
es £ > 5 ù < PE 
LA El 7 r: ” 
œ 
2e 130 73 
43. — Industries du lait. . 0 1,15 
44. — Conserverie. 
41.11 Conserves de légumes............ uns 411.01 2,79 
44.12 Conserves en boites ou flacons, fabri- 
calion d'entrermels, conserves de : 
PR ae errant aride 111.02 1,25 
44.13 Séchage ou sécherie de betteraves, de 
grains, de houblon, de pommes de 
117 SRE ER 111.03 3,00 
44.2 Conserves de viandes, foies gras, plais 
cuisinés : 
DUC CN irons ievin ses 112.01 
Sans abalage .......0000.° tonne 442,02 
44.3 COMPIMRES  srneconcesesse ns Sadlas e fe Sa 413.00 
44.4 Conserves de poissons.....,... sise tres} 88:00 
44.9 Conserves de produils divers........... 145.00 
15. — Industries alimentaires diverses 
45.1 Confisemie smic. Ses ec À TS 1,90 
45.2 PR és names cmt it éde doi 192,00 2,10 
45.3 Fabrication de condiments divers. .... 193 .00 2,19 
sauf 
15.503 
45.303 | Trituration et conditionnement de poi : | 
VrO CDICER, SOA esse core ahaens 193.01 1,10 
45.11 Brûlerie de café, lorréfaction de calé, 3 
EE M Rs dd oran is 151.01 1,10 
45.12 Préparation de chicorée de calé, torré- 
FAC OC CHICOEOR... 50600 00 vosvat, 25400 2,00 
45.13 Préparation de thé........eu eee DUENES | 
15.11 Préparation de vanille............ AT 151.03 1,10 
45.45 Préparation de plantes à infusion...... \ 
15.5 Fabrication de bouillons et polages... i59.N 1.4) 
45.6 Fabrication de produits pour lalimen 
tAHON CES AMIMEUR, silicone sses ce 456.00 2,6 
16. — Industries du [rad. 
16.1 Fabrique de glace......... ue ee | 3561-00 8,10 
16.2 Entrepôts frigorifiques................ «. | 462.00 3,00 
465.4 Entreprises diverses: récoltant de glare Na F 
DE RE PP PEER Évi 164.00 5,40 
€. — Industries diverses. 
60.5 Boyauderie, préparation de boyaux..... | 605.01 1,60 
69. — Conserves alimentaires. 
6.1 Entreprise d'abatage, abattaiirs......... 6%4.01 3,40 
Commerce de gros des viandes....,,.., 691.02 4,90 
69.9 Commerce de gros des boissons........ | 699.00 2,00 











Barème @es cotisations prévu aux articles 2 el 3 de l'arrêté 
du 16 février 1938 pour les industries textiles (accidents du travail). 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1951: 

Page 4659, 2° colonne, dernier alinéa de l’article 2 de l'arrêté, 
mettre à la ligne le membre de phrase suivant: « acquittent teur 
cotisation d’après le tarif annexé au présent arrêté quel que soit 
le rombre de leurs salariés », 

Même page, même coionne, 3e colonne du barème, au jeu de: 
« 572.02 », lire: « 472.02 » 

Page 4 
MérOs: « 
7.561, 17.562, 47.58 ». 

Méme page, 2e roionne, 2% colonne du barème, au lieu de: « fa- 
brications de bolducs », lire: « fabrication ée holducs ». 

Même page, même colonne, rétablir ainsi la rubrique 48.5: 


#0, Îre solonne, re colonne du barème, au lieu des nu- 


57.500, 57.361, 57.562, 57.53 », lire les numéros: « 47.539, 


Fabrication de filets 


FHels noués, fllets de pêche: 
OR NU M ec srccmddentocasouvcace 485.05 0,70 
Fabrication mécanisée ........... PAT TS ST 44.06 1,30 
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fixés d'office, le 25 janvier 1954, pour les villes de plus de tn 
Suspension de décisions de la commission nationale des tarifs. habitants, étaient applicables aux villes de Saint-Etienne tu 
—— et le Havre, : = 

Par arr£ié el it 1 ai 1951, à él suspendue comme étant t 
de mature à comn tre l'équilibre financier des caisses de £sécu- )) 
rise par itionale des tarifs 

bre 1945 au cours de 

rifs d'honoraires inclus 


la Manche. 


Tarifs conventionnels. 


La commission nationale a approuvé les tarifs inclus dans un 
certain nombre de conventions médicales: ‘ 
Ces tarifs figurent dans le tab'eau I ci-annexé. 


* LI. — TARIFS DES CHIRURGIENS BENZISTES 
ndues comme 
des ca mn de a) Tarifs d'autorité. 
CONnINnIsSs101 Häilonaie 
du 19 


Î 


La commission nationale a décidé de modifier les tarifs des 


au Col , à 
plicables d'office en l'absence de convention pour 


, r a 
d'honorairt raires à} les 


1 re 4 + rom ent: 7e «rap le - chirurgiens dentistes. Ges tarifs figurent: au tableau IT A ci-annexé 


+1! \ | Loire, 
de l'Indreet-Loire, de 1] ure-Inférieure et du Morbihan. 


TES 


b) Tarifs conventionnels. 





La commission naälionale a approuvé par ailleurs les tarifs 
Circulaire n° 87 S. S. du 10 mai 1951 relative aux tarifs d'honoraires dans divers avenants et conventions concernant les honora 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. chirurgi 


iens dentistes. Ces tarifs figurent au tableau I B ci 


! 


Le ministre du ! il le la s: té sociale à Mes- III, — TARIFS DES SAGES-FEMMES 
sieurs les direcleurs régu je da securité 
sociale, Enfin, la commission nationale des tarifs a approuvé les tarifs 

, incius dans les conventions et avenants concernant les tarifs d'hono. 
J'ai l'ho ur de vous läire Connaître que la commission {io raires des sages-femmes des dépurlements de la Haute-Loire, « 
AnIO 05 BINS, PPCVRe « dns de l'ordonnance du : Finistère et du Haut-Rhin. Ges tarifs figurent au tableau HI ci-annex 
bre 1%:5 a, au mirs de <a réunir avril 1951, pris un 
tain nombre de «iécisions ncern3rd les tarifs d'honoraires »S Conformément à l'article 40 modifié de l'ordonnanre du 19 oc. 
pralicens en malière de soins au ssurÉs & bre 195, ces décisions prennent effel dans les quinze jours suivant 
la date de la réunion de la commission nationale des larifs, soit 

L — TariFs Mémeaux en l'occurrence à compter du 10 mai 1951. 


Je vous serais obligé de vouioir hien porter les décisions 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de voir 
circonscription et de leur donner le maximnuimn de publicité, 


Tarÿs d'autorité. 





a, en premier lieu, décidé 
de convention, qu'elle à PAUL BACON, 





TABLEAU 


————— 


Tarifs médicaux conventionnels approuvés par la commission nationale des tarifs. 








ACCOUCHEMENTS 
*'ARTEMENTS : s . D. FE RSR € : .Æ. DATE D'ERFET 


Simple Gérellaire 





frauss. france. 


8.600 200 10 mai 14951 


200 10 mai 191 



































TABLEAU II 


a 


Tarñis d'autorité des chirurgiens dentistes approuvés par la commission nationale des tarifs. 














BÉPARTEMENTS . . D. . A. , . &. DATE D'EFFET 





Seine, Seine-et-Oise (zone 1), Lyon et 
banlieue, Marseille ARE ‘ 10 mai 1954 


40 mai 1924 





















































4, 
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TABLEAU II B 
Tarifs conventionnels des chirurgiens dentistes approuvés par la commission nationale des tarifs. 
CE — — = + Données nn NS 7 _ ” 
DÉPARTEMENTS D. C. L UE V. M L K. DATE D'EFFET 
© < francs. francs francs france francs francs ai 
Lotet-GArONNE vessssesesresessreneeesse 150 240 250 410 600 22 10 mai 1951. 
ATOS EEEEEE EEE EEEEEEECEE EE EEE 450 » » » » » 19 mai 1951. 
AISNE oo. RP IA TE CE ER PR 445 225 250 450 650 23 19 mai 1954, 
Charente MaritiM® s.s.occssosssessosesee 450 275 450 610 23 19 mai 1954. 
TABLEAU III 
Tarifs conventionnels des sages-femmes approuvés par la commission nationale des tarifs. 
_ — —_—_—_— = 
ACCOUCHEMENTS 
DÉPARTEMENTS 8. F C. Y. Ÿ. D. V.N EE FE _ 4 + DATE D'EFFET 
Simple. Gémellaire 
= i francs francs. francs. francs francs. francs , france francs. | 
Haute-Loire .svocvmapneveteens ee mes 100 170 210 10 525 5.400 6.300 25 19 mai 1954. 
Mnistère ..sisuseressemresmast 100 170 210 370 525 5.100 6.200 23 10 mai 1954. 
Haut-Rhin .s.csomssostosesesronsssossse » , » » » 5.400 » » 19 mai 1951 
MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
peer ET DE L'URBANISME 
Décret du 9 mai 1951 portant nomination d'un officier dans la réserve ——— 
de l'armée de mer. 
- Services extérieurs, 
Par décret en date du 9 mai 4951, M. Blot (M.-A.-E.), administrateur 
en chef de 1re classe de l'inscription maritime, est nommé avec son Rectiticat . ss , d ; > 
crade dans les réserves de l’armée de me \ 4 av cüificatif au Journal officiel du 3 maj 1951: page 1601, {re colonne, 
GE ET soon nes subit emploi de sous-Chef de section, tableau, {re ligne, au lieu de: 
+ « M. Chaiñeux.., », lire: « M, Chaineux , Emile}. »; emploi de com- 
in céstés ai mis, tableau, 4e Jigne, au lieu de: « M. Cachar Adolphe-Jules ,, 
lire: « M. Cachard {Adolphe-Julien)… ». 
Décret du 10 mai 1951 portant nomination dans la 1r° section du caüre EE TEE a 


des officiers généraux de l’armée de mer. 





: Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre de 
la marine marchande et du ministre de la défense nationale, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée Ge mer et du corps des mn aie de la flotte ; 

Vu la loi du 4 octobre 19%3 portant organisation du corps des admi- 
histrateurs de l’inscriplion maritime, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est nommé dans la fre section du cadre des officiers 
généraux de l’armée de mer, pour compter du 28 mars 1951: 


Au grade d'admanistrateur général de 2° classe 
de l'inseription maritime. 


M. Avron {P.-P.-C.), administrateur en chef Ce {re classe en rem- 
paicement de M. Mantel, placé dans la 2° section. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
marine marchande et le ministre de la défense nationale sont €har- 
gts, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 40 mai 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la marine marchande, 
- GASTON DRFFERRE, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


-_ —+0<+ 





grade 





Par arrêté 


Ont été 
correspondant 


« 


rs, M. 


les 


a" 


en date du 8 mai 


nommés inspecteurs princin 
chefs 











Services extérieurs. 


1951 : 


Pizard, de Lille. 


Boussard, 


: 
de Lille, 


de des 


Julien, agent supéri 


66e — 


Ont été mulés les inspecteurs principaux dés 
A Chambéry, M 
A Tor 


l, 
auln fi 


iux 


iux et tilularisés dat 


ë section services 
gnés cI-apres: 

A Mâcon, M. Le Gars, de Nanles-services post 

A Lyon, M. Do, de Clermont-Ferrand-services postaux. 

A Lille-direction départementale, M. Moser, d 
graphiques et téléphoniques. 

A Arras, résidence Boulogne-sur-Mer, M Dour 
postaux. 

A Constantine, M. Voiand, d'Alger-d'reclion c« 

À Gap, M. Faucher, de Marseille ne de Ja 


e Lille-ser 
rs, de P 
ntrale 
Méd'lerran 
itularis 


A é'é nonmé insperleur principal à Vesoul et ! 
correspendant, M. 


\1 


cs 


télé 


Services 





— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANxXS%æ 191 





Commission des finances. 


ridi 


nce du rendredi 11 1991. 
Aubry, Blocquaux, Pagain, 
ird, Gozal Iles), Grésa (Jacques), 
, Lecourt endès-France, Meunier 
iv), Ramelte, Tinguy (de), Truffaut. 
MM. Girardot (« M. iguet), Le 


(Joseph), 
Ilugues 


au rre 
Pierre), 


Denais 


normand (de 


Commiss on de l'intérieur. 


ai 1951 

ntaïeb, Borra, Cartier (Gilbert) 
Djemad, Fievez, Guyomard, 
2CTIt (SCIne), 
(de M, Drey- 

(de M, de 
Girardot de 
M. Alfred 
Fonlupt-Espe- 
Reille-Soult), 


Sche]l 


agnv 


inestetl\, b 
Martv}, 
Hubert 
de M. 
de M. 


Albert Petit), (de 
. Fagon), Gabelle 
Mont), Scherer 


sistait en outre à la séance. M. Truffaut, rapporteur spécial 


Commission de la marine marchande et ces pêches. 


11 mai 
Cavol, 
Guitton, 


Schmitt 


1951. 
Cermolacce. 

Ilamon 
{ René) 


Séance du vent r »À} 
MM. Bianchir Fayet, 

+ Marcel), 
(Manche), 


Pre ee 
Félix, 
Hennes 
Siefridt, ISuor. 

Ercusés MM. Gavini, Ramarony. 

Su Faroud (de M. Audeguil), Poulain (de M. Au- 
bame , Caruicr M. Yvon), Le Coutaller (de M, Capdeville}, Coste- 
Floret (de M. Michaud), Farine (de M. Robert Prigent), Goudoux (de 
M. Mora), Dutard (de M. Gosnat). 


Convocation de commission. 
de la population et de la santé publi- 


la famille, 
12 mai 1951, à neuf heures trente (local de 


La commission de 
que se a le samedi 
la commission n° 249): 

Avis de Mme Poinso-Chapuis sur les propositions de loi (nos 13115 
et 13131) de M. Lacaze et de Mme Claeys relatives aux prestations 
familiales. 


CURE: 





Réunion de commission du samedi 12 mai 1951. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1991 





Ordre du jour du samedi 12 mai 1951, 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 
ion éventuelle du projet de loi relatif au renouvellement 
è nalionale. 


rtant la date dudit jour et valables pour la journée 


e, — M. Henri Maupoil, jusques et y compris 
M. Juies Olivier. 
Tribunes. Depuis 


miwis M. Rotinal, 


Depuis 


— M. Ou Rabah Abdelmadjid, jusques et y 








— 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 12 mai 1951. 


38. — Rapport de M. Dassaud sur la proposition de résolution 
tendant à un national de rééducation fonction. 
nele des mulilés. 

* 345. — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi tendant 
à ralifier ja convention entre la France et la Suisse relative 4 

fession d'expert comptable. 


l'exercice de la pr 
‘9336 — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi tendant 


à ralifier Ja convention con:ernant les statistiques des salaires, 


créer centre 


‘1! 


37. — Rapport de M, Abel-Durand sur le projet de loi Concernant 
l'examen d'aptitude à l'emploi des enfants dans l'industrie. 
\e 397. — Rapport de M. Berlaud sur le projet de loi assurant Je 
sécurité dans les étabiissements de natation. 
— Projet de lai relatif aux dépenses d'investissement (inveg 
lissements économiques et sociaux). 
\e S06. — Projet de loi relatif au report de crédits de l'exercice 1949 
à l'exercice 1950. 
38. — Projet de loi portant réalisation d’un plan de 25 milliards 
d'économies, 


vu) 


g10. — Rapport de M. Hoeffe] sur le projet de loi 
régime transitoire d'assurances sociales agricoles 
Rhin, le Bas-Rhin et ja Moselle. 


instituant un 
dans le Jlaut 


Commission des finances. 


11 


Présents. — MM, Berthoin (Jean), Clavier, Courrière, Debû-Rridel 
(Jacques), Diethelm (André), Grenier (Jean-Marie), Ignacio-Pinte 
(Louis), Lamarque (Albert), Ernilien Lieutaud, Marrane, Jacques Mas 
teau, Pauly, Pellenc, Sclafer, Walker (Maurice). 

Exrcusés, — MMM, Litaise, de Montalembert, Roubert (Alex). 


Suppléants. — MM, Aubert (de M. Auberger), Dulin (de M. Sallery, 
Lelant (de M. Fléchet), Piales (de M. Peschaud), Rochereau k 
M. Arric). 


4re séance du vendredi mai 1951. 


2e séance du vendredi 11 mai 1951. 

Présents. MM. Berthoin {Jean), Clavier, Courrière, 
(André), Emilien Lieutaud, Marrane, Jacques Masteau, 
bert (de), Pellenc, Sclafer, Walker (Maurice). 

Excusés, — MM. Fléchet, Litaise, Roubert (Alex). 

Suppléants, — MM. Le Digabel (de M. Chapalain), Rochereau {de 
M. Alric). 

Assistait, en- outre, à la Séance. — M. le docteur Lafay (au titre 
de Ja commission de la famille, de la population et de la santé 
publique), 


Diethelm 
Montalem- 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du vendredi 11 mai 1951. 


Présents. — MM. Avinin, Bozzi, Michel Debré, Demusois, Descomps 
(Paul-Emile), Dronne, Franck-Chante, Gatuing, Gros (Louis), Monts 
lembert (de). 

Délégués. — M. Dronne (par M. Rabouin); M. Durand-Réville (par 
M. Le Guyon); M. Franck-Chante (par M. Colonna); M. Marc Rucar 
(par M. Baratgin). 

Suppléants. 
M. Muscatelli); 


— M, Brizardi (de M. Schwartz); M. Cozzano (de 
M. Charles-Cros (de M. Diop Ousmaäne Socé); M. Dow- 
couré (de M, Assaillit): M. Durand-Réville (de Mme Crémieux};, 
M. Kalenzaga (de M. Maroger); M. Le Digabel (de M. To 
{Henry]); M. Liotard (de M. Coty); M. Loison (de M. Teisseire}{ 
M. M'Bodje (de M. Champeix); M. Morel (de M. Monichon)} 
M. Razac (de M. de Menditte); M. Romani (de M. Maire); M. Man 
Rucart (de M. Laffarge); M. Saller (de M. Landry). 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des e0h- 
ventions commerciales, se réunira le mercredi 46 mai 19541, à dix 
heures trente (local ne 274): 

I. — Nomination d’un rapporteur pour avis et examen de la pro 
sition de loi (n° 285, année 1951) tendant à compléter l'article 
du code civil (pratique des arrhes). 

II. — Examen éventuel du projet de budget des affaires économiques 
nes A. N. 11038, Finances et affaires économiques. — 41 
annexe IV, 12762). 
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ni 


__ Examen officieux de divers projeis de raïification en 


: l'Assemblée nationale (nos 8517, 92Si, 10865, 12577 
« 4toté 11983, 12959, 11149, 11984 rect. 12581 





: } nen du traité instituant ia communauts européenne du 
y . (] (l t ’ 
4 ; je l'acier et de la conveniion re.alive aux disposilions 
e ( 
t 
LI mme 
it > a 1 
À on de la marine et des pêches Se ré 1 ed 
n 051, à qualorze heures trente (local n° 215 
{ 
it \ officieux du projet de loi (n° 13143 A. N.) relatif à la 
}, avait. 
€ : , 
it TRE \ de rapporteurs pour les projets de loi: 
wo 330, année 1951, autorisant le remplarement de l’appela 
1 + r ou d'opérateur radiolélégraphisle de la marine mar 
( ir celle d’officier ou d'opéraleur radoléiectritien de la 
hande ; 
- 1 ar É FPE “NE 
\ 6, année 1951, aulorisant le Président de la République à 
s conventions internationales du travail no 91, concernant 
9 Ê s payés des marins, et n° 92, concernant le Jogement de 
] bord, adoptées par la conférence internalionale du tra- 
3 . d sa ‘2e session tenue à Genève du 8 juin au 2 jui.lel 1919. 





1: commission de la proûuction industrielle se réunira le mercredi 

do mai 1901, à dix-huil heures (local n° 254): 

Nomination éventuelle de rapporteurs et examen officieux: 
rojet de loi portant modification de la loi n° 49-1060 du 


9 it 1949 relative à la construc!ion d'un pipe-line entre la Basse 
Seins région parisienne €t à la création d'une « Socicté des 
transports pétroliers par pipe-line » (Nos À. N. 12595, 13091.) ; 
\ proposition de loi tendant à modifier les arlicles 37, 38, 29 
nl oi n° 46-1072 du 17 mai 196 relative à la nationa'isation des 
| mit mbustibles miñéraux. {Nos A. N. 9286, 1256.) 
0 Il Suite &e l'examen du projet de Joi relatif au développement 
r des déoenses d'investissement pour l'exercice {941 (investissements 
éc | les et SOCiaux). 


uestions diverses. 


sion du suffrage universel, du contrôle con 


du règlement et des pétilions se réunira le samedi 12 mai 1951, 
à dix res (local ne 221 
Examen éventuel du projet de loi relatif au renouveilement de 


] | nationale. {No 13108 A. N.) 
1 s Re 


Reunion de commaission du samedi 12 mai 1951. 


(] nission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
réslement et des pétitions, à dix heures, — Local n° 221, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


= net 








# Ordre du j0ur du mercredi 16 mai 1951. 


A quinzé heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


. Discussion de la proposition de MM. Motais de Narbonne, 
Max André, Boisdon, Alfred Bour, le général Delmas, Gaignard, 
ne Lefaucheux, MM. Moreux et Scelles, tendant à inviter le Gou 
vérnemment à déposer un projet de loi tendant à prendre tout 
mesures susceptibles de régler le sort de certaines catégories de 
for aires et agents des services publics d'indochine dont Ja 
a élé m \difiée par ja mise en pratique des ac 
ave s Elats associés. (Nos 77 et 12$, année 191 
Narbonne, rapporteur.) 
Discussion: a) de la proposition de résolution de M. bo 
( des membres du groupe du rassemblement républicair 
progrès économique et social de l'Union française tendant 
er l’Assemblée nationale à voter une Joi intéressant Îles 
ves de production des terriloires d'outre-mer à la forma 
sociétés anonymes qui exercent leurs aciivités dans ces ti 
et bénéficient d'avantages particuliers de la 1issan 
ibiique; b) de la proposition de résolution de MM. Jousselin, 
‘mia, Mile Le Ber, et des membres du groupe du mouvemel 
in populaire tendant à inviter l’Assemblée nationale à vol 
8 loj fixant la participation des aulochlones au capital des entr: 
exerçant leur activité outre-mer. (Nos 145 et 242, année 1( 
129, année 1951. — M. Tétau, rapporteur.) 
à. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré: 
nt de l’Assembléé nationale, sur ie projet de loi autorisant le 
zroupement des titres des emprunts éfnis par les territoires rele- 
Väant du ministre de la France d'outre-mer. (Nos 58 et 131, annte 
1%. — M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 


ss 
_ 






‘ords signés 








me Des LL 
nn 














osition de MM. Bourg 
ja! Lui 
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, l'Assemblée de 
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à gré eflectnés 


d'u Sénégal. 
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au budget du 
de véhicules 

* 20 à l'orga- 


À mmission 
112, année 


memb'es de commissions, 


n française 


l'agricuiture, 


en renuylacement 


Esnault, Gañ- 


ral}, Schlelter, 


nt E-1èbe, 
Vice Emt 
sSakion Djer 


M  Lafarest 
conire-amira 
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edi 16 ma 
harzée 
on 


Mile Le Ber 
| i en- 


Î sur 
de décret por- 

1901 relatif 
identale fran- 
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Ministère de la défense nationale. 


Avis de concO0urs portant recrutement d'apprentis mécaniciens 
de l'armée de l'air pour 1951. 


il est ouvert un recrutement d'apprentis mn 
l'air dans les condilions fixées ci-après : 

\ première année, école de Saintes. 

n deuxième année, éco: > Rochefort, 
1 troisième année cole Rochetort, 


or 
CI 


Ci 


1. — CONDITIONS GÉNÉRALES D'ADMISSION 


Les eondilions générales d'admission à ces deux écoles, en qualité 
bre 1 . , »! ? ï loc { à . d mi 
d'appreuti mécanicien, sont les suivantes : 


Hu 
Français, naturalisé Français ou citoyen de l'Union tram 


ns enfant: 
ans au moins et de dix-neuf ans au plus au 
our les jeunes gens entrant à l'érole à cette 
tion pour ceux entrant à l'école en Janvier 1%9 
USIUUE 4 4.1 tft 14 ” bi on s 
nroiet tre titulaire du certificat d’études primaires ou d'un certificat 
l’indé- d'un directeur de lycée ou de collège allestant que l'intéressé a sub 
un man- succes l'examen d'admission à la classe de 5° des lycées ef 
r les meilleures garanties de conduile, de moralité à 
satisfaire aux conditions d'aptitude physique constatées par un méd 
cin militaire de la garnison la pius proche du domicil 


Pi 


la deman 
vens 
commun 
à du rapport 
» 19 )) 


nés icisrelents # IT. — ADMISSION EN PREMIÈRE ANNÉE (ANNÉE PRÉPARATOIRE) 
Ecole de Saintes, 
A. — Conditions particulières d'admis$ion 
] » 
e mer- 
Etre âgé au minimum de quinze ans au: 
\ tion de réso- u Si QE 0: ; ni de. rte. s 77 
inviter l'Assem 15 5 ptemore 1951 pour es candidats entrant à l'école à cells 
11 i s mn 
date ; 
r «lle le 29 novembre AT SE e € É s 
çaise à donner son avis Je janvier 1952 pour les candidats entrant à l'école en ju 
“nchennouf. vier 1952, 
et au maximum de {7 ans à la dale du 15 septembre 1951. 


Satisfaire aux conditions générales G'admission énoncées ci-dessus, 


— Adinissions susceptibles d'être prononcées sans concours 
AVIS ET COMAUNICATIONS et dans l’ordre de priorité suivant. 


Orphelins dont les pères faisaient carrière dans l’armée de l'a 
et sont morts en service aérien ou sont décédés étant titulaires 
d'une pension de retraite proportionnelle, ou d'ancienneté ou d'inva- 
lidité. 

nf is ant Tag À pps © + Lrpz artion + Q 
- ste se à ee / : Lu LÉ nfants dont les jères et mères appartiennènt à un personnel relé- 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles vant du département de l'air, en activité de service ou jouissant 

de la présidence du conseil (direction de la documentation). d'une pension de retraite ou d'invalidité. 
P 
Orphelins dont les pères ou*les mères sont morts en service aériea 
La Direction de la Documentation, 16, rue Lord-Byron. | Cfmnandé dans l'aéronautique civile, ” | 
Paris (8°), vient de faire paraitre, sous le titre : « St VOUS er parmi les élèves des écoles militaires d'enseignement 
; général, 
VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT », une plaquette en cou- E W - ù F ù 
2! NE LS Not portar — En raison « 
eurs de 48 pages, du format 2 réalisée p Ù nistère De PRE 
1 rh é je ve Evpségatn fl) oui le ministèr concours ces candidats auront f 
de ja reconstruction et de Tu épreuves du concours afin d'obten 











Prés.dence du conseil. 


lu nombre limité de places sam 
ntérêt à demander de gubir ke 
r un double classement. 
*omprend les rubriq suivantes : 
0} { 1 » { » ! | ji L' nt d LE EN r D 4 . Ps à 
Qu ja “ou nstrure » ? C. — Admissions après Concours. 
Comment 1 
comment obtenir les avantages que la loi met à la dispo- Parmi les jeunes gens qui satisfont à un examen d'instruction 
générale d'un niveau intermédiaire entre Je certificat d'étudet 
1 primaires et le brevet élémentaire, 
à la Cconsiru( tion, les Les connaissances professionnelles constatées par un essai pratique 
[ISCAUX; facultatif annexé à l'examen, accordent une majoration de point 
valaole pour l'admission à l’école. 


1 balimeat 


P: 
teur » propose des pians JU. — ADMISSION EN DEUXIÈME ANNÉE 
ir la construction même que 

| j's les plus judicieux pour 1e 
rain et son utilisation rationnelle. A. — Conditions particulières d'admission. 
«x S1 VOUS VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT p», 

nombreux croquis, plans, photographies et gra- Etre âgé au mnimum de seize ans au: 
prix de 120 F à La Documentation 15 septembre 1951 pour les candidats entrant à l'école à cat 
sr), et est expédiée, date; < È 
le 200 F, dès réception {er janvier 1952 pour les candidats entrant à l'école en jen 


J 
, vier 1952 

ir des recettes, 16, rue .. 

Paris 9060-98) 


urtements. 


Ecole de Rochefort, 


et au maximum de dix-huit ans à Ja date du 15 septembre 11. 
iafaire aux conditions générales d'admission énoncées ci-dessuk 





Sal 


















JU] 


[17 


'us, 


jue 
nt 











uimiissions suscezmibles d'être 7rononcées Sans COnCOuTs 
et dans l'ordre de priorité suivant. 


(t) dont les pères faisaient carrière dans l'armée de 
nt morts en service aérien coramandé dans l’atronau- 
enfants (1) dont les pères et les mères appar- 


| fx nne! relevant du département de l'air, sous 
qu'ils soient titulaires du certificat d'aptitude pro- 

. nn industrielle) 
anciens élèves des centres d’apprent ve et des écoles 


liISSa 
evant des départements de l'air, de la guerre et de la 
S] ne à 


du certificat d'aptitude profes section 





tant. — En raison du nombre limilé de places sans 
7 candidats auront intérêt à demander de subir les 
{ " . t ' 
rs afin d'oblenir un double classement. 


C. — Admissions après Concours. 


jeunes gens qui satisfont à un examen d'instruction 
10, technique et professionnelle du niveau de fin de Ja pre- 

u e à l'école de Rochefort, 
| ration de 25 points sera accordée aux orphelins visés au 


pi B ci-dessus. 

(A - ADMISSION EN TROISIÈME ANNÉE (ANNÉE DE SPÉCIALISATION) 

Ecole de Rocheïfort. 

L'ad jon en troisième année spécialisation a lieu sans con- 
ct 

Parmi les jeunes gens âgés de dix-sept ans au moins et de dix 
neuf au plus au 15 septembre 1951 qui satisfont aux conditions 
générales de l'article {er ci-dessus et aux conditions particulières ei 
äD 


! r des écoles militaires Ag et techniques de l’armée 
de terre et posséder le diplôme d'élève breveté de ces écoies; 


Dans la limite des places disponibles: 

a) Provenir des écoles nationakes professionnelles ou des écoles 
nationales d'horlogerie et posséder le diplôme d'élève breveté de 
ces à 


b Provenir d'un collège technique relevant de l'autorité du minis- 
tère de l'éducation natonale et posséder le diplôme de sortie de 


V. — ONGANISATION DES CONCOURS 


Les concours d'admission en première année et deuxième année 
auront lieu le 25 juillet 1951 dans les centres fixés par les généraux 
commandants de régions aériennes, autorités chargées de l'organi- 
sation de ces concours et de la convocation des candidats. 


VI. — INSCRIPTIONS AU CONCOURS 


mière el deuxième année doivent adresser leur demande aux 
raux commandant les régions aériennes désignés ci-après, pour le 
15 juin 1951, terme de rigueur. 


Les jeunes gens candidats sur concours pour l'admission en | +4 
géné- 


Le dossier doit comprendre les pièces suivantes établies sur papier 
libre 

Une demande d'inscription au concours; 

Un extrait de l'acte de naissance (2); 

Un cerlificet de bonne vie et mœurs (3); 

Un certificat de nationalité française ou copie légalisée du décret 
de naturalisation (2); 

Le consentement du père, de la mère ou du tuteur, légalisé par le 
maire ou le commissaire de police (2); 

Une copie légalisée du certificat d'études primaires ou du certi- 
ficat atlestant que le candidat a subi avec succès l’examnen d’admis- 
sion à la classe de cinquième des lycées et collèges (2); 

Un certificat médical (mle 8) délivré par le médecin militaire 
de la garnison la plus proche du domicile du candidat (3); 

Un certificat mentionnant les vaccinations déjà subies par le can- 
dida! ; 

Eventuellement, un engagement des parents ou tuteurs, relatif au 
remboursement des frais de voyage en cas de non-admission ou de 
renvoi (pour les candidats d'outre-mer) (2); 

Pour les jeunes gens qui peuvent prélendre à la majoration de 
% points prévue pour l'admission en deuxième année, ils devront 
Linire à teur dossier une attestation délivrée par le maire. 


(4) Tels qu'ils sont définis aux conditions d'admission sans con- 
tours en première année. 

2) Pièces devant dater de moins d'un an. 

(31 Pièces devant avoir moins de trois mois d'existence à la date 
ut clülure des inscriptions au concours en cause. 
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VI -… CANDIDATURES A L'ADMISSION SANS CONCOURS 

Les jeunes gens désireux d'êlre admis sans concours à ces écoles, 
doivent adresser leur dossier aux généraux MuIn lanis jes ré- 
gions aériennes ou grands nnmandements « « 1] ipha 
VIH, } 17 10 lo Juin loi, Le e ue TIQUCUT, 

| e d | t t » N 1 er 
ll 

Ur e di au | | F4 Im 

E\ { nent ! l d ( ] iu 
Co! 

La t des pi he ! s. 
dent t l'acte di cert t dé t neurt 
ct «li 1 CA t d ( Co] 
de: ( 
on es frais: 

En outre, une nièce t la: Vi ’ 
tre | ca ] susre! { ] $ 
cor acte de d { d ] en 1l { 
nance au département de l'air, avec indical ton de 
famille, diplômt 
VII - AUTORITÉS CHARGÉES D'INSTRUIRE LES 1! l ET AUXQUELLES 

LES CANDIDATS POURRONT DEMANDER DES KI GNEMENTS COMILEMEN- 

TAIRES 

Marne, Meuse, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Vose M ( Moselie, 
Haute-Marne, Aube, Saône-et-Loire, Côte-d 0r, J l | Hauts 
Saône, Terriloire de Belfort, Nièvre, Moselle, Y. | ion 
aérienne, Dijon (Côle-j'Or). 

Ardennes, Aïjisne, Nord, Pas-de-Calais, Somn 0 eine et-Oise, 
Seine-et-Marne, Loiret, Seine-Inférieure, Eure, Eure | Sarthe, 
Mayenne, Orne, Calvados, Manche, Côtes-du-Nord, He-et-Vilaine 
Finistère, Morbil in, Loire-Inférieur« \l ect! { St { le { 

i 2e 7 
gion aérienne, do, 1ue Saint-Didier, à Paris (16°), état ma Je Du 
reau. 

Vendée, Deux Sèvres, Indre-et-Lo r Loir Cher, lié Vin! 
Indre, Charente-Maritime, Charente, Haute-Viei e, Creuse, Gironde, 
Lot-et-Garonne, Lot, Tarn, laule-Garonne, A ge, Landez, llauté 
Pyrénées, Basses-Pyrénées, Gers, Dordogne, Corrèze, larn-et 
Garonne. — 3° région aérienne, Bordeaux, étal-major, % bureau, 

Aiïlier, Puy-de-Dôme, Cantal, Haute-Laire, Loire, Rhône Ain, 
Haute-Savoie, Drôme, Isère, Ardèche, Lozère, Aveyron, Hérault, 
Aude, Pyrénées-Orientales, Gard, Vaucluse, Hautes-Alni Basses 
Alpes, Alpes-Maritimes, Var, Bouches-du-Rhône, Corse, Savoie, — 
&e région aérienne, Aix-en-Provence, état-major, 3e bureau 

Algérie, Maroc, Tunisie, Oran, Cons'antine os région aérienne, 


Alger, élat-major, 3° buréau 

Pour les éléments stalionnés en Allemagne ou en Au he, — 
âre division aérienne, Lahr. 

Air Afrique occidentale française, — Commandement de l'air en 
À. O. F., Dakar. 

Air Afrique équatoriale française et Cameroun, — Commandement 
de l'air en À. E. F., Brazzaville. 


Air Afrique orientale française, Île de la Réunion, — Commande- 
ment de l'air en A. O. F., Tananarive 

Air Côte françalse des Somalis. — Commandement de l'air, à 
Djibouti. 

Air en Extrême-Orient. — Commandement de l'air, à Saigon. 

Autres terriloires de l’Union française, — Service du personnel 
de l’armée de l'ôir, 4e bureau, 26, boulevard Victor, Pa lot). 

= - D @ &-—— —  — —— 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La sociélé étrangère d'assurances La Union et le Pl X ecpa- 
nol, ayant son siège à Madrid, a fait agréer par l'adn tration 
e l'enregistrement (décision du 2 mars 1951) un représentant re 
ponsable des taxes et pénaiilés susceptibles d'être du en France 
et en Algérie à raison des contrats ! d toute branc] 
par l’er emble des age] qui t ou { { \ Ï il 
métrono taine, da! it d pal nen de Ja Gund { M 
tinique, de la Guyane et de !la Réunion et \ Alg i q 
des contrats qui, directement 15 à l'élrans l ir d 
risques ayant jeur a elle sur l'un de ces ter’i 8 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'un poste de bibiioinécaire 
à la Bibliothèque nationaie. 


nationale est déclaré 
mois à compter de la 
adresser leur 

i l'exposé de leurs titres 
travaux \iationale (services des biblio- 
thèques Sa \int- Domini lue, 7 


Paris (7e). 
Toutef : ‘Jai pourr tre prolongé en ce qui concerne les 
<andidats 16 mé ri ain. 


et 


Avis de vacance d’un poste de bibliothécaire à la bibliothèque 
centrale de prêt des Bouches-du-Rhône. 
e de 


je prêt des 


lu-R 


bibliothé« 
ne est ‘ant. 
lé aux intéressés un délai d'un mois à compter de 
ésent avis au Journal o]liciel, pour adresser 

e accompagnée de l'exposé de leurs 
de l'éducation nationale (services des 
, Tue Saint-Dominique, Paris (7°). 

délai pourra être prolongé en ce qui concerne les 
idant hors du territoire mi tain. 


bibliothèque centra 


"a au ministre 

bibliothèques de France), 55 

Toutefois 
<andida!ts 


tropoli 


SECRÉTARIAT D'ETAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, À LA JEUNESSE 
ET AUX SPORTS 


professeurs 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs, 
les écoies 


techniques et professeurs techniques adjoints dans 
nationales d'ingénieurs arts et méliers. 


de pro fesseurs, professeurs tech- 
adjoints dans les écoles nations, es 
auront lieu, à Paris, pour les spécia- 
ndiqués ci-après : 


ur le recrut 
s technq 
métiers, 


Des cor ement 
niques et | 
d rh hu > 


Lté s et le nomb 


r 
rofe<seur 183 


arts et 

re de 

‘oncours prévus pour le 2% seplembre 1951. 
innoncés au Journal officiel du 2 février 1951). 


ofesseurs de mathématiques 
1rs de mécanique 


nanfoecc 
rOo'lSS 


ur le 


us pour le : 


‘hnique d À 
professeurs adjoints d’ajustage 
s de forge 


modèleri 


ljoint 
de 
voncours local pour le recrutement 
int de teinture à l'école nationale 
Roubaix, La date de ce concours 


} 4 
int 

1e auj}oint 
1 

1 


on, accompagnées des dossiers complets, 
moins un mois avant la date du concours, au 
‘lion de l'enseignement technique, 44, rue de 
1°), où tous renseignements complémentaires 


pourron L Cire 


lomandi 
dcHanucs. 








Avis de conCours pour le recrutement de professeurs techniques 
et de profetseurs techniques adjoints d'hortogerie et de méca. 
nique de précision aux écoles nationales professionnelles de 
Besançon, de Cluses, de Morez, et au Collège technique de Lifle, 


IS, à 


l'éci 


‘atif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 

professeurs techniques adjoints d'horloserie à ) 
nale nnelle de Besançon », lire: « 4 professeur ti 
d'horlogerie et 1 professeur technique de mécanique de pr 
à l’école nationale professionnelle de Besançon »; au | 
« 2 professeurs techniques d'horlogerie à l'école nationale 
sionnelle de Cluses », lire: « 1 professeur technique d‘horlos 
l'école nalionale professionnelle de Cluses ». 


+0 


e 


professio É 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Avis de concours pour le recrutement de conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées daxs le département du Cantal, 


Un concours pour le recrutement de trois conducteurs de chantiers 
stagiaires des ponts et chaussées aura lieu à Aurillac le lundi 2{ mal 
1951 et jours suivants. 

Renseignements (programme des épreuves, constitution du dossier) 
seront envoyés sur demande adressée à l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, 24, rue Jules-Ferry, à Aurillac, et accompagnée 
d'un timbre pour la réponse. 


+0. 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement du personnel enseignant 
(institut national agronomique). , 


et sur épreuves seront ouverts pour le 
des postes ci-après à l'institut national 


sur titres 
titulaires 


Des concours 
recrutement de 
agronomique : 

Maître de conférences d'agricullure comparée : 

Maître de de viticulture et d'ænologie: 
1991 

Chef 

Assistant d'agro-géo'ogie : 

Assistant d'agriculture : 4 oc 


6 juillet 1951. 
conférences 23 octobre 
de travaux de zootechnie: 3 juillet 1951. 
25 juin 1%41. 
tobre 1951. 


Tous renseignements concernant ces concours seront fournis sur 
dem ide adressée soit à l'institut national agronomique, 16, rue 
Claude-Bernard, Paris (5°), soit au ministère de l’agriculture (direc- 
tion de la production agricole, sous-<direction de l'enseignement, 
4er bureau), rue de Varenne, où les candidatures seront reçues 
jusqu'au douzième jour précédant l'ouverture du concours. 


——@ 6 + 


5 
©» 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de médecin-chef de service au quartier 
psychiatrique de l’hôpital-hospice de Font-d’Aurelle, à Montpet 
lier (Hérault). 


me 


Un poste de médecin-chef de service est actuellement vacant «4 
quartier psychiatrique de J’hôpital-hospice de Font-d’Aurelle, À 


Montpellier (Hérault). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la paitsstna du présent avis, au minis 
tère de la santé publique et de la p ge direction de l'admi. 
ne mr générale du personnel ra u budget, 7, rue de Tisit, 
’arisg (17°). 





Avis de concours pour le recrutement d’un chef de laboratoire 
à l’hospice national des Quinze-Vingts, 


Un concours aura Heu le 3 juillet 4951 à la 
gique de l’hospice national des Quinze-Vingts pour 
un chef de laboratoire. 


Pour tous pv gg À complémentaires, s'adresser eo - secré 
tariat de l’hospi Charenton, Paris (12) Led 
demandes d'insertion Asvsent être être déposées au plus tard le 46 juin 


+0. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
le 
ë, 
| PUBLICATION DES RECETTES 
là 
A 
: I. — Evaluation des recettes de la dix-septième semaine du 21 au 27 avril 1951. {En milliers de ) 
1 
EE —— = _ = ] 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1951 1950 FRERES NOR INR SEE SON ES 
NAIURE DU TRAFIC _ ca 1951 1950 
) Racotios évaluées namoteoas eme Eu valeur absolue Pourcentage Eu valeur absolue Pourcentage 
1 2 13) 4 5 6 (7) 
; CR RS ER sn 
VOYALCUTS esse Sterne tes sé tnen 1.268.930 1.151.708 114.172 9,9 » , 
: pagages €l CONSIQNE : «+resesssesesersesnsee 23.140 24.300 » » 1.210 5 
colis postaux, petits COR soadse brie su 211.190 451.641 x) 506 16,2 n n 
r) = 
Æ] Marchandises (détail et wagons).......... 4.671.810 3.181.504 41.487.256 46,7 " 4 
1] 
Total des recettes de la Société natio 
nale des chemins de fer français... 6.170.030 4.515.306 1.629.721 35,9 . . 
JI. — Evaluation des recettes au 27 avril 1951. 
ee _— à 
f] RECEITES|IRECETIES TOTAL RECETIES DIFHERENCE EN FAVEUR DE 
| comptable | évaluées des recelles complables —— ————— — 
NATURE DU TRAFIC du {* janvier | du {** mars du {* janvier | du {* janvier 1951 1950 
au au au Au _ — — 
28 février 27 avril 27 avril 27 avril En valeur Pour En valeur Pour 
{ 1951 1951 1951 1950 absolue centage absolue ceuluge. 
1 2 3’ 4 3 6 17 8 y 
VOYALeUrS ssccocsossorosssosseessse ee s…. 9.071.145 10.587.680 19.608.825 19.029.133 629.692 3,3 ù . 
7 Bagages el consigne..............see ss. 156.073 187.080 343.703 371.280 » » 21.02 7,4 
(] 
… Colis postaux, petits colis...... ssosese ... 1.133.098 1.623.480 3.057.018 2.789.457 167.001 9,6 # » 
b 
4 Marchandises (détail et wagons)....... se 33.584.237 34.699.720 68.279.907 D2,886.9013 15.399.011 9 1 » » 
Total des recettes de la Société natio- | 
nale des chemins de fer français.... 44.219.093 | 47.003.960 01.399.509 75.076.783 16.262.350 21,7 . » 
iraprimerie. 31, quai Vol'aire, Paris (7°), — Le Prélet, Direcleur des Journaux officiels, Pienne CASSAGNEAU 
e 
a 
| 
COTE DES CHANGES 
L — ————- 
. 
À VERSEMENT TELÉGRAPHIQUE 
+ 
Derniers | 11 mai 12 mai 1951 Derniers 11 mai 12 nu (1 
cœurs LE % > MENT ES DR DCR net e rs _ — ——— 
| es DEVISES Cours — Cours DEVISES Cours ! 
cotés relevée relevés cotéa | retevès reier | 
 Bourel après avant |Cours cotés en Bourre Sc après arme | Cours clés en Bourse 
; | Bourse Bour-e - 3 | Bourse Bour-e | 
210 0 * - - | Le be dé | | | fete 
31 # | se | Etets Unis ‘1 dollar)...l .... PRET ET BR és Suisse 10 francs). PPT l'O  mecasanss 
"04 9°! : un . ü # .. Côte TL e sofa ils 
101 375 + | Belgique 100 franss)..| ..-. .. | 701 125 ......... ile + . p e RE Le 
AL Jihissssss.e Œssosseesse 
322 | . - | Poriugal (100 escudos),! .... . DU nus > 330 dé . | Canada 1 d'lior).. | Lo e 
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LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











TIRAGES FINANCIERS 


LA NATIONALE 
Compagnie de réassurances de toute nature. 


SACIJÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1:4) MILLIONS DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VENRSÉS 


14, BOULEVARD IIAUSSMANN, PARIS (9e) 
R. C.: Seine 213998 B. 


Le 2 mai 1951, au siège social de la compagnie, il a été procédé, 
en conformilé des dispos lions de la loi du 25 avril 1946 et des arré- 
tés des 4 juin et 26 décembre 1917, au tirage de la série de parts 
bénéficiaires appelées au remboursement en 1951. 

Les 490 parts bénéficiaires portant les numéros 13.041 à 13.530 
sorties à ce lit ront remboursables par les soins de la com- 
pagnie, 

Resten! rembour-<er, sorties aux tirages précédents, les parts 
dont les 1 ros suivent: 

0.921 à 95.930 — 6.231 à 6.250 — 6.301 à 6.30. 


COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 2.400 MILLIONS DE FRANCS 
CIAL: 40 ET 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 
R. C.: Lyon n° 9932 B. 


AT , 
eo » ect 


le l il ] réservée au moment de l’émis- 
sion, * sociét procédé au rachat en Bourse de 1.902 obliga- 
tions 6 nt le deuxième armortissement est prévu pour 
le fer jui ; 
En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en mai 1954. 
L'amor!i réalisé par voie de rachats en 
Bourse. 


SOCIETE AXONVME DES TISSAGES REUNIS 
EN LIQUIDATION AMIABLE) 
PITAL DE 12 MILLIONS DE FRANCS 
63 KT 70, RUE MONTMARTRE, PARIS 
R. C.: Seine 


16888, 


Obligations 5 0/0 1941 remboursables en 20 ans 
suivant tshleau figurant sur les titres. 

s 591 obligations prévu pour le 1e juin 1951 a 

t de rachat, partieliement par 

wnple tenu des obligations rachetées, les numéros 

t remboursables au fer juin 191 sont les suivants: 

7.420 À 7.469 | — 

71.181 - 1.484 à 17.7 

7.620 — 7.628 à 

à 7.601 — 7.63 

"7. ) 


} à 7.701 — 7.722 


ernel 


i 


Numéros des titres sortis au tirage en 1950 et non enCore remboursés, 
101 à 161 — 164 à 347 — 349 à 2383 — #14 à 437 — 440 à 471 
194 à 942 — 548 à 553. 
Numéros des titres sortis au tirage en 1949 et non encore remboursés, 


- 1.167 — 1.175 à 1.242 — 1.306.à 1.323 — 1. 
À 1.204 — 1.206 | — 1354 à 1.368 — 1.381 et 4. 
1.214 et 1.215 — 41.233 | — 1.387 et 1.388 


——.— 


COMPAGNIE des TRAMWAYS ELECTRIQUES de LIMOGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000 F 
SIRGE SOCIAL: 14, RUK MURILLO, A PARIS 
EXPLOITATION ET BUREAUX: RUE DU CLOS-MOREAU, À LIMOGES 
Registre du commerce: Seine 2161480 B. 


Gbligations 5 1/4 0/0 1948 de 5.000 F. 


Amortissement au 1°* juillet 1961. 


Usant de la facadté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
obligations de 5.000 F 5 1/4 0/0 1%M48, la Compagnie des tramwa 
électriques de Limoges a racheté sur le marché la quantité d’ob 
gations nécessaires à l'amortissement au 1er juillet 1951. 

En conséquence, le tirage au sort prévu pour le 15 mai 1951 n’aure 
pas lieu. ‘ 


Numéros des obligations amorties antérieurement 
restant à rembourser. 


Tirage du 15 mai 1950. 


Pure Done me 


L'URBAINE CAPITALISATION 
Société anonyme de Capitalisation. 
CAPITAL SOCIAL: 80 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERS 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE LE PEL&TIER, PARIS (9e) 
R. C.: Seine no 52384. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 


Liste des 655 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1951 
et remboursables à 4.575 F le 1°" juillet 1951, au siège de la société, 


8.516 à 9.170 inclus (14 série). 








CIMENTS FRANÇAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 41.080.000.000 DE FRANCE 
Sièce soctAL: GUERVILLE (SEINE-ET-OISE) 

R. C.: Mantes n° 224. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émix 
sion, cetle société a procédé au rachat en Bourse de 175 obligations 
& 0/d mai 19% dont le neuvième amortissement est prévu pour M 
20 mai 1951. \ 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avri 4%. 


Liste de rappel des obligations 4 0/9 mai 1942 
sorties antérieurement et non remboursées. 














ANNÉE 
de rembour- 
sement. 


NUMÉROS NUMÉROS 





1948 4.056 à 4.060 
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RS , 91.158 à 91.149 12, 102.401 à 102.428 28,110.469 à 110.500 92 
BANQUE DETAT DU MAROC 01.405 à 91.400— 51102433 à 102.440 1811113401 à 111.250 50 





EMPRUNT MAROCAIN 3 1/2 0/0 1942 


Neuvième tirage d'amortissernent. 


@ avril 1951, il a été procédé au siège de l'administration cen- 
de la Banque d'Etat du Maroc à Rabat au tirage des obliga- 
« dont les numéros suivent, qui seront remnbourstes au pair le 
«t ) 1954. 
4. OBLIGATIONS Dg 2.000 F 
#1 5.550 — 9.751 à 9.800 | — 77.101 à 77.150 — 83.941 à 
à 26.100 — 26.501 à [83.250 — 102.051 à 102.100 — 
31.051 à 31.100 — 40.651 | 105.081 à 105.050 — 106.99 à 
à 10.700 — 66.001 à 66.050 —!106.900 — 111.2 à 11.950 — 
— if à 67.900 — 69.601 à 69.690 1 116.451 à 116.500, 


OBLIGATIONS DE 10.006 F 
l {1 à 126.990 — 127.091 à | à 110.410 —— 1:1.XHM à 141.910 — 
10) — 191.171 à 131.180 — 142,741 à 112.750 — 143.091 à 
| 'Oà 132.190 — 123.291 à |143.100 — 113.941 à 143.950 — 
« or 5) GE ‘ ER é Sr 
uw) — 135.821 à 135.830 113.951 à 113.960 — 14.30 à 
6 564 .)10 — 136.861 à | ,,,', d'os Fe 
- 3. 09 3 € O4 111.310 — 116.261 à 146.370 
gs70 — 136.931 à 136.940 +000 D. J0! + 
Et à 128.170 — 129.111 à | — 117.931 à 147.340 — 118.M1 
—_ 129.961 à 139.870 — [à 118.950 — 150.121 à 150.120 — 
1 À 140:180 — 120.491 | 152.321 à 152.390. 






En mn | 12 EDR 


Liste des obligations amorties aux tirages prétédents et non rem- 
boursées par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc à Tanger 
à la date du 14 avril 1951. 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 











! à 1.150 15 10.551 à 40.555—= 5! 67.602 et G7.603— 2 
4.01 à 1.250= 90 | 40.57 à >} 67.610 à 67.65%0= 41 
Suit à 4.856= 6! 40.566 à 67.701 et 67.15= 92 
sat et 8.352= 2| 40.851 à 67.768 67.711= 10 
8 %4 à 8.3262= 9 10.893 à 11.183 67.791 2 
- À 8.311= 5 11.001 à so! 6,850 — 50 
8 à  8.100= 2 11.967 à 101 69.103 3 
St à  8.916— 16 .591 109 69,420 





a ON à 8.9%0= 5 
« 














à 
à 
d 
à 
à 
à 
8.4 à 912= 11 39 à 
14 Ni à 143.950= 50 5 à 70.600 50 
11 162 à 14.180= 19 SOL à 71.850 50 
11.191 à 11.200 10 151 à 72.179— 29 
11.620 à 11.650 31 191 à 72.188— 3 
11.701 à 14.701= 4 185 à  72,9200— 46 
11.710 à 14.749= 40 704 à 72.705=— 5 
16.801 à 16.850= 50 708 à 72.750— 43 
8,161 à 18.182 14 151 à 77.153— 3 
18,188 à 19.202 15 051 à  78.068— 18 
4,932 TL: 070 à 78.080 11 
18.243 À 418.950 8 085 à 78.087— 3 
N.701 à 13.790= 50 090 à  78.100= 11 
8,051 à 19.04) 20 55 à 78 559 — 9 
01 à 24.545 D 6 et 78.5W67— 2 
25.417 à 24.450= ©1 074 à 78.5716— 
M0 à 26.011= 5 44%) = À 
m.020 à 26.024 4 .0h1 à  79.000— 50 
28.025 à 2.050 26 .001 = 1 
163 à 27.461 2 907 à 80.910 4 
171.168 à 27,490 5 12 = À 
165 à 927.540 6 O1 et RO.ME— 92 
201 à 28.218= 18 927 = À 
220 à 2%.2%0— 3 030 = À 
38.401 à 28.417 17 932 à 0.934-— 3 
S.120 à 28.410 21 0,3 à  S0.950 & 
143 à 28,150 = 8 101 à 81.740 40 
Qui à 30.92= 3 .743 à 81.750= 9 
I à 31.00 fl 753 et 84.751 2 
01 à 32.056 6 138 1 
2.099 à 32.066 8 166 À 81.709 ! 
2 à 32.085= 7 75 ER 
à 3-0 714 à  S4.779 (a 
1 à 33.100= 31 O1 à S1.705 di 
211 à 31.279 9% 951 à «6.000 #) 
1.281 À 34.28% & 053 à 86.063 9 
288 à 31.29% 9 079 = 1 
1.299 et 81.200= 9? 100 = 
1.312 et 931.313= 9 155 à SG.166— 12 
1.321 et 34.392 ? 174 à R6.174= 4 
1.325 à 34.333 8 177 = À 
1.339 à 42e 3 181 Ki 
314 à 921.346 3 St à 7.808 8 
7.60 à 37.610 10 Sit à 87.815 à 
1.613 à 27.62% & 818 à S7.8:5— 28 
dl 62 à 37.625 84 848 à  S7.850 E 
642 — À 06 = 4 
1.636 À 37.639— 4 87 e! 90.088— 2 
7.646 = 4 100 à 00.150 59 
1.619 et 37.650 9 .551 à 90.600- 5 
351 à 39.368 {8 151 à ‘W.:89— 39 
1.311 à 39.400= 30 795 à 9M.800= 6 
101 à 39.745 45 201 91.101 à 1.106@= 8 
0.118 à 39.744= 27 171 91.113 à 91.115-— 3 
09.117 à 39.719= 3 25! 94.128 à 91.132= 5 ; 


104.601 à 104.6601= 1h 111,701 à 111.711— 11 


94.251 à ‘M.284— 54 


94.205 à 04.300 6G!104.6%4 à 104.700= 17! 1M.TIS et 111.719 2 
04.351 à 04.253 3|106.051 à 106.054 4111.726 à 111.790 95 
04.376 à 91.381— 6/!106.096 à 106.078 23, 112.701 à 112.740 90 
94.651 à 941.699 19! 106.080 à 106.100 91 113.001 1 113.090 3 
05.701 à 95.703= 3!108.151 à 108.153 31.055 à 111.042 10 
05.701 à 95.00 50 | 408.1 4, 108.0% rss je 
97.901 à 97.950 90! 108.196 à 108.20 51,,- (= 9-6 06 
08.255 à 98.257— 2|108.751 108.792— 42|,, 5= 
SOS et OS 21 2 | US. 795 à 108,800 Li= T li x 
08.2H) et 98.3 21109.201 à 109.350 10) 4,2"; sbtils À 
98.092 = { JOU,404 à 109.160 AL 14 { +47 {0 
OS 5h! ] œR ff ? 199.452 à 100 11  e : . i 
P.562 et 6 21 190.50$S à 109.924 ET 117.1 4 
GS TG 1 | 109.522 | 2 1 { t- à 117 0% 50 
98.569 à 98.572 a 109.518 à 109.59 117 117.80 4) 
8.575 à O8.588— 14 | 109.90 LIT | 117.05 à L1S.00N #) 
OK 9%) el US AK) 21109 .) 149,910 11 Q ‘à { " } 
92.701 à 98.800 50! 110.068 à 110.072— 5 pot { 
08.901 à 98.95 8311100 110, 10K 1,119.09 119.029 
98.987 à 99,000 1%|14110.133 à 110.410 S1t0 0% 119 01 6 
100.451 à 100.500 50! 110,416 et 410.417 21449 5510 À 110 C2 
101.301 à 101.338— 38 | 110.4 114,422 3,119.619 el 119.6% 2 
101 349 et 101.530 111 199 À 110,438 1'1 if à + î" 13 
101.591 à 101.6W= 50! 110.411 et 110.412 2 ù 119.829 8 
102,101 à 102.111 11 1 110.450 à 110.12 J 11 119.54 15 
102.114 à 102.150 31 | 110.562 et 119.463 211 l 122. 239 9 
lotal: 4.557 oWig 
OBLIGATIONS DE 10.000 I 


D 1910121919 








)bligations 


Société Métallurgique de  Senetle- Maubeuge 
50, RUE LA BOËTIE, À PARIS 
R. C.: Seine 28285 B. 
Usant de la facullé qu’elle s'était réservée à | ent de émis- 
sion, la Société métallurgique de Senelle-Maubeugs procédé au 
racsiat en Bourse de 360 ohizations 4 0/0 1944, fre prévu au 


tableau d'amortissement pour le 95 mai 4951. 
L'obligalion ne 7983 reste à rembourser sur le tirage de mai 1945. 
Les amortissements de 19% à 41950 inclus ont ét“ 


chals en Pourse. 
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Grande Tuilerie d'Iivry, fondée en 1854. 
SIÈGE SOCIAL: 6, BOULEVARD VAILLANT-COUTURIER, IVRY-PORT (SEINE) 
R. C.: Seine 51980. 


SERVICE DES OBLIGATIONS 


Tirage du 27 avril 1951. 


70 obligations ce 500 F 4 0/0 1905. 


tchat de 9 6 à gré { 


1951 (69). 
203 
163 
SG 


Li .349 
Le 
L; 
1.6 
1. 
1. 


{ 
1.502 
1.644 
1.742 
1.818 
1 


927 


in 
31 71 
4.021 81: 
4.09) Î 1.7 S R - 
Ces oblig t remboursables à 50 à compter du 30 juin 
4951, à | , 6, vard Vaillant-Couturier, à Ivry- 
Port: du ( lit du Nord, 59, boulevard iussmann, à Paris, et 
levront es coupon n° 9435 Tout coupon man- 


+ 
; 
03 


quant <Se1 1 Iu 


Titres restant à rembourser sur les précédents tirages (140). 








E—— me 
uvvrEs || | avvrées ANNÉES 

NUMEROS je r mbou NUMEROS de rembour- |! NUMÉROS de rembour- 

| sement | 


1413 
1:17 
1H) 
19%) 
149 
1949 
1936 
1941 
190 
M6 
1448 
1%) 
10% 
1910 
19485 
1942 
1940 
149 
1944 
146 
1947 
1941 
1946 
1949 
tr) 
1946 
1949 
1945 
1950 
1541 
1949 
1945 
1M7 
196 
656 124) 
658 1948 
(FEU 1947 
661 147 
663 119 
669 19% 
680 1949 


228282 


un juin pe ha fout bain ju joe bad 
DE 
Si0 ee 1 


De pt pl bein ble juin jui pute bade joie buts joie budte Dee ju loudle Dee juin, ed puis joie joie bad ie baie joe 





























AFRIQUE OCCIDENTALE FRANGCAISE 
Emprunt 5,5 00 1937. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 avril 1951: page 2957, Lisle 
récapitulalive des 2.770 numéros d'obligations sorties au tirage du 
4â mars 1991 (remboursables à partir du 15 mai 1951) et des titres 
restant à rembourser sur les tirages précédents, 4r colonne, 
Obligations de 1.000 F, au lieu de: « 32.911 à 320 — 5/50 », lire: 
« 72.311 à 320 — 9/01 ». 











——. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








—_—— 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


{Loi no 45-529 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par jugement par contumace du tribunal militaire permanen 
de Lyon en date du 23 mars 1931, le nommé Rohe {Auguste-Henri 
né le 28 novembre 1%10 à Mulhouse (Haut-Rhin), de Henri et 
Schaelzel (Marie-Joséphine), sans profession connue, ayant demeuré 
à Strasbourg (Bas-Rhin), 35, rue Wimpfeling, actuellement 
domicile ni résidence connus en France, a été condamné à la conf 
calion de tous ses biens présents et à venir, pour trahison, 


+ 
L 
, 
à 


Par jugement par contumace du tribunal mililaire permanent 
de Lyon en date du %3 mars 1951, le nommé Catris (Michel), né la 
30 décembre 1921 À Port-Saint-Louisu-Rhône (Bouches-du-Rhône) da 
Giovanni et de Muitronikita (Marigo), sans profession connue, avant 
demeuré à Saint-Etienne (Loire), 17, rue Paul-Bert, actuellement 
sans domicile ni résidence connus en France, a été condamné à la 
confiscation de tous ses biens présents et à venir, pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mililaire de Metz en 
du 16 mars 1%, le nommé Vanhoutte (François-Guillain), né ! 
43 avril 19% à Leffrinckoucke (Nord), fils de Floris et de Dumoulir 
(Madeleine), demeurant à Douai (Nord), 22, rue Bellain, a 
condamné à la confiscation des biens, pour trahison, 





EE cn 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Grumbach (Louis-Jean), né à Paris (16°) le 23 janvier 197 
demeurant à Paris (16°), 36, rue Chardon-Lagache, dépose auprès du 
garde des sceaux une requête tendant à obtenir l'autorisation de 
substituer à son nom patronymique celui de Grambast, de manière 
à pouvoir s’appeier à l'avenir Louis-Jean Grambast 


M. Couillard (Georges), né le 21 mai 1913 à Dinan (Côtes-du-Nord), 
domicilié au Petit-Gué en Dol-dr-Bretagne (Ille-et-Vilaine), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux, tant pour lui-même que 
pour ses enfants mineurs: Patrick, né le 2 septembre 1944 & Cher- 
rueix (Ille-et-Vilaine), et Anne-Marie, née le 16 février 1946 à Dol- 
de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Dublanc. 


M. Berestovski (Pierre), né le 18 juin 193 à Stockholm (Suède), 
demeurant à Paris, 1, rue Beaujon, présente une requête au garde 
des sceaux afin de substituer à son nom patronymique celui de 
Berès. 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Haute-Garonne, 
PONTS ET CHAUSSÉES 
CANAL DU MIDI 


Fourniture de huit portes d'écluse métalliques 
destinées au remplacement de huit portes en bois. 


Adjudication restreinte sur offre de prix 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé e8 
séance publique par le préfet du département de la Haute-Garonne 
ou son délégué, assisté des autres membres du bureau d'adjudics- 
tion et en présence de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
(service des canaux du Midi et latéral à la Garonne), dans los 
formes réglementaires, à l'adjudication, sur soumission ca À 
des travaux de fourniture de huit portes d’écluse métalliques destt- 
nées au remplacement de huit portes en bois. 

Montant du cautionnement provisoire: 150.000 F. 

Montant du cautionnement définitif: un trentième du montant 
du marché. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif dressé per 
soumissionnaire. 
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.* . . ’ . . . 
Conditions principales de l'adjudication. Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
_— > »s d'admissi ‘ « » à Fes 
Lee PORN: FFE. Compania Franco-Espanola del Ferrocarril de Tanger à Fez 
nandes d'admission accompagnées des pièces mentionnées TU EC ce #3 de. CC. PAR 
û exe de l'article 8 bis des clauses et conditions générales ADMINISTRATION CENTRALE: =S0, BOULEVARD SAINT-GERMAX, FAR 
adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées REPRÉSENTANT ATIITRÉ: LA COMPAGNIE GÉNÉRALE ESPAGNOLE D'AFRIQUE, 
des canaux), 2, port Saint-Etienne, à Toulouse, et elles 5, PASEO DE LA CASTELLAXA, MABPID 
i parvenir avant le 20 mai 1951, à seize heures, terme Ga 
6 r. Les demandes qui re à l'ingénieur en chef 
x rrement à l’expiralion de ce délai ne seront pas admises. MAI. les a tionn ires de la Comi ie franco-espagnole 4 hemin 
: 4h . (| mt inf ] } lée 
; de fer de Tanger à Fez sont jnfi s que la Ï vmblée 
II. — Instruction des demandes utile cities ce llurohe li contredit juin (051, à dix-sept 
e des personnes admises à concourir sera arrêtée par le ‘ures trente, à Paris, 250, boulevard Saint-Germain. 
nurcau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
E appelé à présenter ses observations devant ce bureau. ORDI DU JOUR 
e , « & \ré de . ani: ir rfi . . F . ‘ ; 
sonpes admises à prendre part a l'adjudication seront Rapport du conseil d'administration; rapport des nissaires aux 
ultérieurement et direciement, par leltre recommandée, de comptes: approbation du bilan et des comptes di ercice 1950: 
de l'adjudication. Les pièces reanises par les personnes non Nomina!ion et réniunériUon des minissaires aux comiles: ' 
ui Fc renvoyées avec l'avis que leur dernande n'a Autorisation à donner aux administrateurs conformément à l'ar 
OCR ticle 40 de la loi du 24 juillet 1867 
l'a declaration de caution devra, à peine de forclusion, avoir été ue din nototuhnrch. Hi ne SR " 
‘ l'ingénieur des ponts et chaussées chargé du ve arronmdis- Lt onst il d administration. 
s t des études, 2, port Saint-Elienne, à Toulouse, dix jours D ee Ps D nr à ls | ES ne 
au avant la date fixée pour l'adjudication. 
{ munication des pièces du projet aux entrepreneurs. — , 
LE — CORRE ; ac : DECLARATIONS D'ASSOCIATICNS 
pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
t jours, excepté le dimanche et jours fériés et le samedi 
RME RESTE ; ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
jo | les bureaux de la préfecture (4e division), de dix heures Mt Ç 
à heures et de quatorze heures à seize heures; Décret du 16 août 1904.) 
 hans les bureaux de l'ingénieur des ponts et chaussées chargé 
du ndissement des canaux, 2, port Saint-Etienne, à Toulouse, 
de heures à douze heures et de quatorze heur es à dix- sept 3 avril 1931. Déclaration à la préfecture de police. Les Pinsons du 
ne se ns RE : faubourg. Transfert du siège social du 3, cour d« Pe.ites-Ecuries 
bans les bureaux de l'ingénieur T. P. E. subdivisionnaire, au 2, cour des Petites-Ecuries, Paris j 
4 houlevard Bonrepos, à Toulouse, de neuf heures à douze heures robes re 5 “4 ST FE PE 
el « ulorze heures à dix-sept heures; L Le : 13 avril 1991. Déclaration à la sous-préfecture de Ix'hune. Espoir 
w Dans les bureaux de l'ingénieur T.- P. E. subdivisionnaire, sportif d'Haillicourt. But: pratique du football. Siège afé des 
éeluse Saint-Roch, à Castelnaudary (Aude), de neuf heures à douze sports, rue du {®-Mai, Haillicourt 
ba et de quatorze heures à dix-sept heures: Nes RARE Fe BEI ; J ER 
les bureanx du subdivisionnaire de Béziers (Hérault), au 11 avril 1951. Déclaration à !a préfecture &e poli Ami cate des loca- 
[ ouve, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures taires, 10, rue Deiarivitre-Letoul! en, Puteaux. But : di <e des inlé- 
a « t heures; . rélts des locataires de cet jimuineulne. Siège social: ch \ Jean-Raoul 
ministère des travaux publics, des transports et du tou Lacontal, 10, rue Delarivière-Lefouilon, Puteaux. 
rià cvice intérieur), 24%, boulevard Saint-Germain, à Paris, de DRE es PA ne Eden à CL CT NUS + 
dix res trente à douze heures et de quatorze heures à dix-sept 16 avril 1951 Déclaration à la préfecture de la a Chambre 
t eg des dehitants de tabac du üépariement de la ifanche, Pul: 
; : à nu rechnert( par {ous le move Ï üques et légaux, à améliorer 
»& PQ 1 FA res « 3 d PsSCES. l 1 J 
Destinataires auxquels les offres doivent être adressées le sr de dés ttsmsbres on ssssetront eniss our 1062 lions de ronise. 
oncurrents adresseront leurs soumissions: ternité; travailler à assurer ia sécurité et la défense des intérêts de 
éfecture de la Haute-Garonne, à Toulouse (4° division, Ja corporalion; les représe ‘ompélentes; fournir 
{er bureau) ; à ses sociétaires ces con l'examen ontes- 
\ énieur en chef des ponts et chaussées (canaux), 2, port tations diverses rela!ives ocia z M. Cle- 
ç Etienne, à Toulouse. ment (Albert), bourg de 
Le délai de réception des lettres recommandées expirera Île der- 17 avril 1951. Décla nait nm à la tes préfecture de la Tourdu Pin. 
non férié précédant la veille de l’adjudication à seize Amicale laïque de ne 28 But: patronage d'œuvres & res, post- 
heures, terme de rigueur. scolaires et laïques. Siège social: é aire de Morezlel 
lettres recommandées devront porter extérieurement une — - — ——_——— : ——— — 
mention indiquant la nature du contenu et avertissant qu’elles nè 18 avril 1951. Déclaration à la préfecture de Re Association 
‘ t pas être ouvertes avant l’adju-lication. sportive des sapeurs-pomplors de la ville de Rennes. ” L: pratiqué de 
nn . nr cd cail )] vs t a sn sit wia S SAil l;eorves 
Fait à Toulouse, le 26 avril 1951. L nu on ue € ge. St | orges, 
Pour le préfet tenn 
Le secrétaire général délégué, 48 avril 1951. Déclaration à la pr fecture de police. Le Coinité nour 
Signé: LAGUERRE. la défense es libertés professionnelles @es experts Complables bre- 
Sa ne _—_—_ vetés par l'Etat change son litre, qui devient Comité pour la défense 
FPS 





AVIS DIVERS 





Compagnie Auxiliaire Française pour l'Industrie et le Commerce 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.700.000 F 
8, RUE VE RICHELIEU, PARIS 


ictionnaires de la Compagnie auxiliaire française pour l'in- 
( e et le commerce sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire au siège social, 8, rue de Richelieu, à Paris, le jeudi 
31 1951, à neuf heures. 


ORDRE DU JOUR 


‘s du conseil d'administration et des 
iptes sur les opérations de l'exercice 1%; 
\pirobation du bilan et des comptes 
JuuS de leur gestion aux administrateurs; 
orisation aux administrateurs de traiter avei 
ire de l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867; 
vellement partiel du conseil d’ administration ; 
alion d'un commissaire suppléant. 
1 ns étant noëminalives, aucun dénôt préalable n'est à effec- 
MM. les actionnaires seront admis à celte assemblée sur la 
‘erlificat et juslification de leur identité. 


commissaires aux 


la société dans le 


séhilalion de leur 


Le conseil d'administration. 








des libertés professionnelles des membres de l'ordre des experts 
comptables et _ comptables agréés, c! transfère son siège social 





du 31, boulevard Raspail, au 32, rue de Chazelles, Pa 

19 avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. La Caran- 
——. But: créer et soutenir les œuvres de jeunesse et d'adultes 
tencant à l'éducation populaire et à die ansion des forces spiri- 
hosiine de la paroisse de Carantilly. Siège social: presbvt're de Caran- 
tilly. 

M) avril 1931. Déclaration la sous-pri'feciure de Vervins. Association 
des amis du pensionnat de l'Enfant: Jésus d'Hirson, Bul: organisalion 
et fonctionnement matériel de l'école de l'Enfant-Jésus d'Hirson; 
création et propagande d'œuvres d'enseignement. Siège sori 25, Tue 
de Guise, Hirson 

21 avril 1951. Déclaration à la préfecture de po ce. Education et vie 
rurale, groupement d'anciens stagiaires animateurs ruraux de la 
direction générale jeunesse et sports. But: perfectionnement tech- 
nique et aide pédagogique. Siège social: 8, boulevard Montrnartre, 
Paris 

21 avril 1951, Déc'arction à la préfecture de police. Association d'étu- 
cation et loisirs des jeunes des Grésitlons. But: éducation par les 
aris, les Sports, le plein air. Siège « l 25, rue dé Ecole ro- 
longée, Gennevilliers 

23 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Braquet-Club Chaionnais, Hut: praliquer et favoriser le déve’o vp 
ment du cyclisme cyclotouristique et cy rortif, Siège Cia! fé 


Pa'ais-de-Justice, Chalor Jr-Saôneé 





—— 
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Comité de 
ction 





24 avi 1951, Di ation à la sous-préfecture de 
propagande pour + réfection de doser. de Fleurac, l: 


de Fleurac, Siège socia;: mairie de Fleurac 


Sar iat 
1 réfu 
ue 211€ 





21 avril 1951 ph iara i | S ire ture Montbe 
ciation sportive du cours comptisscntsire de garçons de 
le- Douns. 


ons de l'Isle-sur-le-Doubs 


iard. ASs2- 
l'isie-sur- 
école de 


de 


jue et sports. Siège social: 


but Ô DHIVSI 


11 
Fr 





94 avril 1951, Décla 
des 4 rs pompiers 


de (Génetar d (E 


2) avr A h ira in à i ji il it 
pophile ou canton de TPS y: jui: resserrer ,6 ens 


liver-e société officielles, Si 


Amicale coiom- 
Ccamara- 


de 
] Up 
ge 


« rie ei 


“al: 23, rue 


. Hal 
Juies 
97 avril 1951, Déclarati 
de Vichy ET But 
siège 50 ul 
2 avril fi. Déclaration à la sous- 
Jeunesse Sportive du canton d' Cued- At sont a. 


et du football siège 


nstantine, La 
l'que de tous 


ma rie d'Oued- 





Association pour 
l'industrie textile 
en facilitant auprès 
d'or dre finance et 
ulhers; dune façon 
nltations 
suscep- 


fac 


! 


avril 1931. Déclaration à la préfecture 
l'examen des wrohlèmes snanoiers intéressant 
dE. F5 Le But myl tion svudicale 


des en la daitfft de ‘HsSCISherments 


ic po 1C 


er 
[ps 
'ener 


locurn 
nts 


our 


; 

oans 
tibles de Ji liter 
| idaptatic 

10. rue 
9, Assoc! ation des 
lement 


109 HJue- 


Dee 11 lil | pri ? ! 
_ cu port. But: éducation et rééducation de l'enfan oc 


25 avril 19%! laralion à 1a © ecture de Th 


Amicale des membre 


rue du Mo 


Déclaralon à ja Association £por- 
But: entraine] p ue par la pra 
L caserne des 


21 avril 1161, préfecture 
tive des sareurs-pompiers. 
tique «es rts et de lication physique 
pompiers, 123, b rd Gambetta, Rouba 


, 


Siège 


UC va 


27 avril 1951. Déclaration à ja sous-préfecture de Fougères Associa- 
tion des chasscurs de la com mune de Poii ley- Lyonnais. Bui: d fen 
les intcrél ie et aires de la commune, 
ge soc ndré\, la a adre rie-en-Poillev 


! 
dre 


$, 


les } rot 
lt 
27 avril 19 
josse!ina's. 
sports athict 
nier, Jossei 


de P 


\r 
sports 


MmLivy, 
Cyt 11- 
Bonaccue:l, 


Cyc'o-Cluh 
et aux 
rue Gla- 


Bu pri parer 


_ en général. Siège social: café 


feclur2 
But : 


social: 


7 avril 1951. pé Jaration à la 
enevois. Foothall-Club de Saiïnt-Cerguss. 
»s jeunes et pr: tique du fnotbali, Siège 
hambon, hôt 1 de France, Saint ergv 
avril 1951. pé claration À Ja iT« te ire d'Indre et-Li re. Groupe- 
ment de de onse Contre la gr.le Le ia commune de Limcraÿ. ul : 
organiser la lutle contre la grèe sur le terriloire de la commune 
vonseil d'adn stration le d‘vid I rd avec Îles 
‘s Communes 101sines. 2e 1] : rie Je Limeray. 


ulien-en- 
sportive 
Tetaz- 


de Saint-J 
éducation 
chez M. 


sous-nr 


4 
G 
d 
{ 


D 


a550- 


33 avril 1931. Déc'aration à la préfectu la Drôme, Le Rucher de 
la Martinetle. bu Surer la maléirieile et éducative des élèves 
ét gérer le domaine. Size soja: écoie de la Martinette, Romans. 
23 avril 1951. Déclar tion à la préfecture de Thier. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Vollore-Montagne, Rul: perfeclion- 
nement et instruction du corps des sapeurs social : 
mairie de \ re-Montagne., 

avril 1931, Déclaration à la préf Amicaie du 
re mutuc2! urbain (P. 1. U.). But: création « ‘nire de réunion. 


is-Davso, 


e «1e 
\1e 


SOU 


oInpers. Sicze 
| ‘ 


30 


Siège social: , rue Fran 
30 avril 4931. D£éclaration à la sous-préf 
chasse d'A pe" Vives et Tabre. 


s € icoles de ses mem 


ectu Societé de 
pui défel ] 1térêts cvnégé- 


Comité ces fêtes de hien. 
la Re ‘publique. S e social 


J re, 


nariter ce 





3) avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rambhoull, it. 
rural de Saint-Hilarion, But: achat d'immeubles, de terrains 
matériel pouvant permeltre l'éducation, l'information terhni 
l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres, Siège 
mairie _de Saint-Hilarion. s 


— 


Foyer 





at avril 1951. Déclaration à la préfecture de police, Association Saint. 
Paul-du-Montfort d’ Aubervilliers. ul: œuvre d'éducation popu'à re 
el sportive. Siège l: 26, rue du Buisson, Aubervilliers. 


SOC1ali : 
» mai 1951. Déclaration à la pt éfecture de Toulouse. ASSociation 
amicale des maitres de classe de perfectionnement de l'enseignement 
pubiic de l'académie de Toulouse. But: entretenir t 
d'amilié et de solidarité entre tous membres ; prendre 
la défense des classes g* écoles de perfectiont A er 
y maintenir l'esprit laïque, ciai: musée pédigos 
du Pe gor( 1, Toulo ise. 
mal 1951, Dé laration à la p'éfecture 
tive de la préfecture du Morbihan, 
social: pré eclure de Vannes. 
2 mai 191. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Union départemen. 
taie des fédérations et Sociétés de musique de l'Ain. But: unton 
amicale de toutes les sociétés de musique de l'Ain pour la défense 
ic leur iniérét ; COMMUNS social: _hôtel de ville _de Bourg 


uc ieurs 
2 mai 1951. Dé car: ition à Ja ire de la Drôn ne. .ASSociation 
familiale communale de Saint Christophe. et-le-Laris. 1 tude 
éfense des intérêts généraux des familles. Sière SOCIAL : ° 
Saint-Chri £ 


ues 
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